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3Abréviations
 CICR  Comité international de la Croix rouge 
Cf  Conseil fédéral 
DFJP  Département fédéral de justice et police 
FD  Freies Deutschland 
KJVD  Association des jeunes communistes d’Allemagne 
KPD  Parti communiste allemand 
KPÖ  Parti communiste autrichien 
MPF  Ministère public fédéral 
NKFD  Comité national de Freies Deutschland (en URSS) 
OSAR  Office central suisse d’aide aux réfugiés 
PCS  Parti communiste suisse 
PSS  Parti socialiste suisse 
PdT  Parti du travail 
RH  Secours Rouge (Rote Hilfe) 
SED  Parti socialiste unifié d’Allemagne (de l’Est) 
SPD  Parti socialiste allemand 
ZL  Direction centrale des homes et des camps  
4Introduction 
En février 1944, dans le Jura francophone est installé le camp pour réfugiés politiques de 
Bassecourt. Durant l'année 1944, une soixantaine d'hommes sont internés dans ce camp 
réservé aux réfugiés politiques d'extrême gauche. Il s'agit de réfugiés allemands, autrichiens, 
espagnols, italiens et d'un réfugié bulgare. Ils présentent tous des liens avec des organisations 
politiques d'extrême gauche, du parti communiste allemand aux Brigades internationales de la 
guerre d'Espagne. Les autorités helvétiques ne les traitent pas comme les autres réfugiés, 
considérant que les internés du camp de Bassecourt représentent un danger pour la sécurité du 
pays.
Différentes approches s'offraient à nous pour étudier le camp spécial de Bassecourt. Nous 
aurions pu saisir l'objet à travers la politique des autorités suisses uniquement et montrer en 
quoi elle est différente de celle appliquée aux autres catégories de réfugiés. Comme nous 
avions dès le début de la recherche des éléments qui tendent à montrer que le traitement 
particulier réservé à ces réfugiés est fondé sur une tendance anticommuniste des autorités 
fédérales, nous aurions pu problématiser l'influence de cette tendance sur leur politique. A 
l'inverse, nous avions la possibilité de nous concentrer sur les activités et les stratégies des 
internés de Bassecourt ou plus particulièrement des réfugiés germanophones et traiter la 
problématique de l'opposition en exil dans la situation particulière de l'internement. 
L'approche choisie dans ce mémoire est celle des interactions. Elle nous a paru judicieuse car 
nous sommes en présence d'un groupe qui présente la particularité d'être défini activement et 
passivement. En effet, les internés du camp de Bassecourt sont rassemblés par des impératifs 
liés à la sécurité intérieure et extérieure de l'Etat helvétique. Mais la communauté créée par les 
autorités fédérales se définit aussi par elle-même en agissant collectivement. Donc pour 
comprendre la logique inhérente au camp, nous ne pouvons faire abstraction des actes d'une 
des parties. Ces interactions sont évidemment d'ordre conflictuel. Une des partie embrasse 
l'autre avec un système policier, elle l'identifie, l'arrête et tente de l'empêcher d'agir car ses 
actions représentent au sens de l'autorité un danger. La catégorie réfugié, élaborée par les 
autorités engendre par elle-même des rapports conflictuels avec les militants qui sont internés 
à Bassecourt. D'autant plus que ces internés sont prêts à une attitude d'opposition directement 
lisible par les autorités. Dès leur arrivée dans le pays, ils ne se placent pas sur le terrain de la 
collaboration en se pliant aux exigences de la Confédération.  
5Les deux parties en présence se rencontrent dans un moment particulier de l'histoire 
européenne. La Seconde Guerre mondiale et ses conséquences obligent la Confédération et les 
réfugiés de Bassecourt à entrer en interaction. Chaque partie est obligée de s'accommoder de 
la situation. Dès 1942, les internés du camp sont contraints de rester en Suisse pour sauver 
leur vie. La Confédération renonce à les expulser pour des raisons humanitaires et d'opinion 
publique.
Le moment de l'internement à Bassecourt constitue les derniers temps du régime spécial et la 
fin de la guerre. Nous avons donc l'aboutissement d'une politique de concentration de 
personnes. Les années 1944 et 1945 présentent aussi des changements dans les perspectives 
politiques européennes. 
Ainsi, nous allons interroger les sources disponibles pour identifier les buts poursuivis par les 
autorités et ceux des internés du camp de Bassecourt. Puis, établir quelles sont les stratégies 
mises en place par chaque partie dans la poursuite de ses buts. A quels auxiliaires chacun fait 
appel. Comment la culture politique de chaque partie influence sa manière d'agir et comment 
elles entrent en confrontation. La pratique des autorités constitue-t-elle un système et, si c'est 
le cas, quelles sont les limites de ce système? Dans l'univers du camp, est-il possible 
d’identifier une organisation interne et une organisation externe? Comment celles-ci entrent-
elles en confrontation ou se complètent-elles? 
Méthodologie
Nous avons choisi de traiter le sujet suivant la méthode empirique. Ce choix a été déterminé 
par une raison essentielle. L'histoire du refuge en Suisse pendant la deuxième guerre mondiale 
est déjà traitée de façon substantielle, mais la question des réfugiés politiques reste un 
domaine peu visité. Il nous fallait donc nous plonger dans un premier temps dans les archives 
pour avoir une idée de ce qui s'y trouve. Nous avons commencé par lire le dossier du camp 
puis celui de certains des réfugiés à la recherche de pistes et de points de convergence. Nous 
voulions comprendre de quelle façon fonctionne le camp et qui sont les individus moteurs du 
« groupe de Bassecourt » décrit par les autorités. Qui écrit à qui ? Qu’elles mentions sont 
faites dans les mémoires des uns et des autres des camarades du camp ?  Sommes nous en 
présence de personnes qui s’entendent ou qui s’affrontent ?  
6Comme décrit plus haut, nous avons assez vite vu émerger deux groupes en opposition : les 
autorités fédérales face à la communauté du camp. Il fallait donc trouver le moyen de lire 
cette opposition grâce aux traces laissées par les parties. Ces sources sont de diverses natures.  
Les sources provenant des archives fédérales sont principalement des dossiers personnels 
établis par le Ministère public à l'époque des faits. Ces dossiers ne témoignent pas d'une 
systématique des fonctionnaires fédéraux. Certaines pièces sont présentes dans une partie des 
dossiers mais pas dans la totalité. Certains dossiers comprennent des interrogatoires de 
réfugiés, d'autres pas.
Nous n'avons pas pris connaissance de la totalité des dossiers des internés de Bassecourt. Il 
nous paraît inutile de dresser une statistique sur les internés de Bassecourt, car celle-ci n'aurait 
pas été représentative des réfugiés politiques en Suisse pendant la Seconde Guerre mondiale. 
En outre une étude bien documentée à déjà été réalisée par Andrea Tognina dans son mémoire 
de licence sur les réfugiés politiques d'extrême gauche en Suisse pendant la seconde guerre 
mondiale.
Notre choix a été déterminé dans un premier temps par la disponibilité des dossiers. En effet, 
tous ne sont pas consultables pour le moment en raison des délais légaux. Ensuite, nous avons 
essayé de garder un équilibre selon les nationalités présentes dans le camp, en étant consciente 
que chaque groupe national a des priorités et des buts différents, partiellement déterminés par 
la situation politique de son pays d'origine. 
Ces sources témoignent de la pratique du Ministère public à l'encontre de ces réfugiés qui les 
considère avec un regard policier. Quand une pièce du dossier reproduit le discours ou les 
réponses d'un interné, il nous faut considérer ce discours sous un angle policier: le réfugié va 
tenter de cacher à celui qui le questionne ce qui pourrait lui porter préjudice.  
Ainsi, pour connaître ces personnes, il faut interroger d’autres sources. Dans ce sens, la voix 
de ceux avec qui ils ont cohabité ou qui les ont connus pendant la période étudiée apporte des 
éléments d'informations substantiels. Ces mémoires révèlent parfois ce que leurs auteurs 
cherchent à cacher aux autorités à l'époque. Elles nous permettent aussi souvent de suivre des 
pistes de recherches amorcées à la lecture des archives. Dans le cas de Friedrich Dietz, interné 
au camp de Bassecourt durant l'année 1944, les mémoires publiés par sa femme ont répondu à 
quelques-unes de nos questions. C'est aussi ce que nous pourrions appeler la « méthode des 
réseaux », car il s'agit pour une grande part de comprendre comment les réseaux entre les 
réfugiés et les Suisses fonctionnent, qui sont les personnes présentes et quelles sont les 
7ramifications entre elles. A ces fins, il faut suivre des pistes, qui n'apportent pas toujours des 
réponses.
Les mémoires des anciens  internés ou de personnes réfugiées en Suisse  sont parfois rédigés 
bien des années après les événements. Le temps écoulé engendre chez les auteurs des erreurs 
dans leurs souvenirs. Par exemple, Paul Meuter se trompe dans la date de certains 
événements, mais en croisant ses écrits avec des documents d'archives nous pouvons rétablir 
une chronologie correcte.
Certains de ces mémoires présentent des difficultés d'accès. Les mémoires de Paul Meuter ont 
fait l'objet d'un cahier des archives de Solingen, sa ville natale. Ce document apporte des 
informations substantielles sur sa vie de militant avant l'exil, sa situation de réfugié en Suisse, 
les différents camps dans lesquels il a été interné et ses activités après la guerre. 
Malheureusement, aucune bibliothèque suisse ne dispose d'un exemplaire des mémoires de 
l'Allemand. Seules une bibliothèque allemande et la bibliothèque du Congrès américain en 
possèdent un. Cet ouvrage a donc été très peu diffusé. 
Ces mémoires doivent être approchées comme des reconstructions à posteriori des 
événements et des expériences des acteurs, nous ne pouvons pas nous attendre à y trouver une 
relation fidèle de l’état d’esprit du moment de ce qui y est décrit. 
Le Ministère public et le Département fédéral de justice et police ont chacun un dossier relatif 
au camp de Bassecourt, dans lesquels nous avons parfois retrouvé les mêmes documents. Le 
dossier établi par le MPF est cependant plus volumineux. Ces deux dossiers ne présentent que 
peu de documents relatifs aux aspects de la vie quotidienne au camp comme l'hygiène ou la 
nourriture. Les archives du CICR viennent combler cette lacune, nous avons trouvé ces 
informations dans le rapport du délégué du CICR relatif à sa visite au camp de Bassecourt. 
Parmi les internés du camp, nous avons choisi de mettre un léger accent dans notre recherche 
sur les Allemands et les Autrichiens, sans toutefois laisser de côté les autres groupes 
nationaux. Cet accent nous paraît logique, compte tenu de leur présence massive dans le camp 
et des perspectives d'avenir qu'ils connaissent à la fin de la guerre. De plus, comme ils sont 
majoritairement représentés dans le camp, ils ont une voix prépondérante dans l'organisation 
interne. Il faut également reconnaître que les germanophones ont laissé plus de traces de leur 
refuge en Suisse pour l'historien par leurs mémoires. Deux internés du camp de Bassecourt 
ont écrit leurs mémoires. Il s'agit de l'Allemand Paul Meuter et de l'Autrichien Kurt Seliger. 
Ils sont également les seuls à participer à un mouvement qui revendique un changement 
8politique dans leur pays. Ainsi, les développements de ce mouvement nous permettent 
d'interroger la pratique des autorités à la fin de la guerre. 
Les travaux utilisés dans ce mémoire traitent de contextes divers, de l'histoire du parti 
communiste suisse à l'étude de la politique du refuge. Ils nous ont surtout été utiles dans les 
deux premiers chapitres, pour comprendre le contexte dans lequel s'insère cette histoire d'un 
camp pour réfugiés politiques d'extrême gauche. Celui-ci comprend l'organisation des 
mouvements de gauche en Suisse, des partis communistes allemand et autrichien en exil, les 
organisations impliquées dans la guerre civile espagnole et le cadre de la politique du refuge 
en Suisse. Pour mieux comprendre qui sont les internés du camp de Bassecourt, il nous faut 
savoir d'où ils viennent et connaître les organisations auxquelles ils sont liés.  
9Chapitre 1 : Le refuge et le camp de Bassecourt 
1.1 Le refuge en Suisse pendant la seconde guerre mondiale 
1.1.1 Accueil, refoulement et statut du réfugié 
Dès 1933 la Suisse ne se définit pas comme pays d'accueil définitif pour celui qui cherche à 
fuir un régime, mais comme pays de transit vers une autre destination. La politique du Conseil 
fédéral, dès 1933 et pendant la guerre, est guidée par ce principe. 
La Suisse ne connaissant pas de véritable loi sur l'asile, le séjour de la plupart des personnes 
qui cherchent à s'y réfugier, avant et pendant la guerre, est régi par l'article 7 de la loi fédérale 
sur le séjour et l'établissement des étrangers du 26 mars 1931, qui prévoit une autorisation de 
tolérance, limitée entre 3 et 6 mois. Cette autorisation est la seule à laquelle une grande partie 
d'entre eux peuvent prétendre, car elle ne nécessite pas qu'ils soient en possession de papiers 
d'identité valables. Elle exige par contre le dépôt d'une caution.  
Pour obtenir le statut de réfugié politique, prévu par l'article 21, il faut être menacé ou 
persécuté dans sa patrie pour des motifs politiques. Il ne suffit pas d'être en désaccord avec la 
politique pratiquée par son pays, il faut avoir été poursuivi ou persécuté à cause de ses 
activités politiques. Toute personne victime d'une persécution qui n'est pas due à une activité 
ou une appartenance strictement politique, ne peut pas prétendre au statut de réfugié politique. 
Il existe une troisième catégorie de réfugiés, différente des réfugiés politiques et des étrangers 
bénéficiant d’une tolérance, ce sont les militaires. Pour eux, la convention de la Haye du 18 
octobre 1907 donne un cadre juridique international.1 L'article 11 prévoit qu'un état neutre 
pouvait admettre des militaires étrangers sur son territoire et que ceux-ci devaient être 
internés. Cela signifie qu'ils ne devaient pas être en mesure de quitter le pays qui les avait 
accueillis pour reprendre le combat.  
Les étrangers appartenant à cette troisième catégorie sont dépendants du Département 
militaire fédéral, tandis que ceux qui sont assimilés aux deux autres sont du ressort du 
Département fédéral de justice et police, et des cantons avant 1942, pour la plupart.  
1 Commission indépendante d'Experts Suisse-Seconde guerre Mondiale (éd.), La Suisse et les réfugiés à l’époque 
du national-socialisme, Berne, 1999, p.21. 
10
Donc la loi n'oblige pas le gouvernement suisse à accorder l'asile, s'il le fait c'est uniquement 
selon son bon vouloir. La politique du Conseil fédéral en matière de refuge va connaître des 
moments de forte restriction et de relâchement dans la période entre la prise du pouvoir par 
Hitler en 1933 et la fin de la guerre en 1945. Cette politique tente de faire face à l'afflux de 
réfugiés aux frontières, qui varie selon les événements en Europe et d'éviter deux risques 
majeurs identifiés par le Conseil fédéral, d'abord l' « Überfremdung » et ensuite le chômage. 
Dès 1933, la circulaire du 31 mars du Département fédéral de justice et police adressée aux 
polices cantonales, ordonne de laisser les frontières ouvertes et d'accorder un séjour 
temporaire aux réfugiés juifs pendant lequel ils n'auront pas le droit de travailler, sous peine 
de renvoi.2
Les étrangers qui menaçaient la tranquillité du pays ou portaient atteinte aux relations de ce 
dernier avec un Etat tiers étaient également passibles de renvoi, en vertu de l'article 70 de la 
Constitution.3 L'arrêté du Conseil fédéral du 7 avril 1933 s'applique à régir l'accueil des 
réfugiés politiques ; il se fonde sur l'article 102 chiffres 8, 9 et 10 de la Constitution. Par cet 
arrêté, le Conseil fédéral ordonne que les étrangers qui souhaitent obtenir le statut de réfugiés 
politiques s'annoncent dans les quarante-huit heures après le passage de la frontière, à la 
police de leur lieu de résidence. Ceux qui sont arrivés avant l'entrée en force de cet arrêté ont 
jusqu'au 18 avril 1933 pour s'annoncer. Les polices cantonales doivent faire un rapport à 
l'intention du Ministère public sur ces personnes. Le Ministère public leur interdit d'exercer 
une activité politique et, au besoin, de séjourner dans certaines parties du pays. Il est chargé 
avec la police cantonale de surveiller ces personnes. En outre, le MPF peut prendre une série 
de décisions: il ordonne le renvoi des étrangers indignes de l'asile, il fixe aux étrangers 
indésirables, notamment aux communistes et aux personnes sans papiers, un court délai pour 
quitter le pays, il impose un lieu de résidence aux étrangers et les contraint à se présenter 
périodiquement à la police cantonale. Il peut proposer au Conseil fédéral d'expulser, en vertu 
de l'article 70 de la Constitution, les étrangers qui menacent la sécurité intérieure et extérieure 
du pays.4
2 Carl Ludwig, La politique pratiquée par la Suisse à l'égard des réfugiés au cours des années 1933 à 1955,
rapport adressé au Conseil fédéral à l'intention des conseils législatifs, Bâle, 1957, p.39. 
3 Ibid. , p.40. 
4 Ibid. , pp. 42-43. 
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1.1.2 Ouverture et fermeture de la frontière 
En 1938, l'Anschluss pousse des centaines de personnes à chercher un refuge en Suisse. Pour 
les autorités fédérales, l'annexion de l'Autriche par le Reich pose un nouveau problème aux 
frontières, car les Allemands n'ont pas besoin de visa pour entrer en Suisse, ce qui n'est pas le 
cas des Autrichiens. D’entente avec les autorités allemandes et après d’âpres négociations, un 
signe distinctif sera apposé sur les passeports des Juifs de la Grossdeutschland (Allemagne et 
Autriche), c’est le fameux « J ». Cette mesure permet aux autorités suisses de juguler l’afflux 
aux frontières en rendant plus visible une catégorie de la population allemande susceptible de 
venir chercher un refuge en Suisse (ceux-ci ne pourront désormais plus franchir la frontière 
helvétique s'ils ne sont pas munis d'une autorisation d'entrée accordée par les autorités 
suisses5) et aux autorités allemandes d’éviter la réintroduction du visa pour ses ressortissants. 
Tous les étrangers qui ont besoin d'un visa pour entrer en Suisse et qui n'en possèdent pas sont 
refoulés.
Pendant l'année 1939, le Conseil fédéral, par le biais de ses arrêtés, réglemente l'accueil et le 
refoulement des étrangers. L'arrêté du Cf du 17 octobre 1939 définit le statut de l'émigrant. Il 
est au bénéfice d'une tolérance, obligé à la première occasion de poursuivre sa route vers un 
autre pays d'accueil, sous peine d'être refoulé. Il doit s'abstenir de toute activité politique et 
lucrative et ne pas porter atteinte à la neutralité. L'émigrant peut être interné, interdit de se 
rendre dans certaines régions, obligé de se présenter périodiquement à la police de son lieu de 
séjour et s'il est fortuné, il doit aider les organisations de secours à porter le poids du refuge.6
Les années 1940 et 1941 sont caractérisées par un calme relatif, les réfugiés ayant passé la 
frontière illégalement ne sont refoulés que dans les cas extrêmes et les polices cantonales se 
montrent plus ou moins souples dans leurs admissions.7
Pour faire face à l'afflux de réfugiés provoqué par la débâcle française de juin 1940, le DFJP 
dans sa circulaire du 18 juin, ordonne le refoulement des fugitifs civils excepté les femmes, 
les enfants de moins de 16 ans et les personnes âgées. L'idée circule au sein du département 
que les réfugiés venus de France pourraient ne pas se plier aux exigences helvétiques, en 
5 Commission indépendante, op. cit. , pp.81-82. 
6 Carl Ludwig, op. cit. , p.156.
7 André Lasserre, Frontière et camps : le refuge en Suisse de 1933 à 1945, Lausanne, Payot, 1995, pp. 120-121. 
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exerçant des activités politiques et ainsi mettre le pays en danger ou du moins lui porter 
préjudice. Les militaires quant à eux sont accueillis, désarmés et internés par l'armée.8
En été 1942, la frontière suisse se referme pour les réfugiés de tous les pays. Dans sa 
circulaire du 13 août 1942 aux autorités militaires et civiles, le chef de la Division de police 
du Département de justice et police, Heinrich Rothmund, cherche à arrêter le flux d’étrangers 
aux frontières. Il ordonne de refouler les réfugiés qui fuient pour  des raisons qui ne sont pas 
strictement politiques. Les Juifs, qui ne peuvent revendiquer le statut de réfugiés politiques et 
les autres réfugiés sont particulièrement visés par cette circulaire, puisque les deux autres 
catégories de réfugiés, militaires et politiques, continuent d'être accueillies. On leur laisse 
néanmoins la possibilité de repasser la frontière sans les remettre aux autorités de l'autre côté 
de la frontière, mais pour les dissuader de recommencer, les récidivistes n'auront pas cette 
chance.9 Les instructions de la division de police du 29 décembre de la même année, réitèrent 
les ordres de refoulements pour ceux qui ont passé la frontière illégalement, tout en leur 
accordant un peu de repos si nécessaire, et surtout elles demandent de veiller à ce que ces 
personnes ne puissent entrer en contact avec des tiers en Suisse.10 Il faut attendre juillet 1944, 
pour que le chef de la Division de police donne de nouvelles directives pour accueillir les 
Juifs menacés dans leur existence.11
En ce qui concerne les réfugiés politiques, le 23 octobre 1933, le procureur général de la 
Confédération, Franz Stämpfli explique aux directeurs de justice et police des cantons que les 
requérants communistes sont l’objet d’une attention particulière, car ils sont tenus d’adhérer 
au parti communiste du pays dans lequel ils se trouvent. Le Ministère public ne leur refuse pas 
d’emblée l’asile, mais leur fixe un délai pour quitter la Suisse ou les tolère pour une courte 
durée. Le procureur général précise que, depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté du Conseil 
fédéral du 7 avril 1933 « Il n'y a pas eu d'expulsion en application de l'article 70 de la 
constitution. »12 Avant et pendant la guerre, 644 personnes obtiendront le statut de réfugiés 
politiques.13 La Suisse accorde le refuge à ceux qui sont persécutés pour des raisons 
politiques, mais ne les autorise en aucun cas à faire de la politique sur son territoire. S'ils 
contreviennent à ce principe, ils risquent l'expulsion. Dès 1940, l'internement offre plus de 
8 Carl Ludwig, op. cit. , p.169. 
9 Commission indépendante, op. cit. , pp.90-91. 
10 Carl Ludwig, op. cit. , p.216.
11 Commission indépendante, op. cit. ,  p.99. 
12 Carl Ludwig, op. cit. , pp.59-60.
13 Guido Koller, «Entscheidungen über Leben und Tod. Die behördliche Praxis in der schweizerischen 
Flüchtlingspolitik während des Zweiten Weltkrieges » in Revue des Archives fédérales suisses, Etudes et 
Sources, La Suisse et les réfugiés 1933-1945,  n. 22, Bern, 1996, pp.23-24. 
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sécurité à la Confédération en la matière. En effet, les activités politiques du réfugié sont de 
fait plus limitées quand il se trouve dans un camp. Mais certains d'entre eux se trouvent 
encore internés dans des établissements pénitentiaires en 1941. A ce propos, le conseiller 
national socialiste Bringolf attire l'attention des autorités à ce sujet en été 1941 et demande 
que les réfugiés politiques soient placés dans des camps s'il n'y a pénalement rien à leur 
reprocher.14
1.1. 3 Les camps 
L'internement était déjà prévu par la loi suisse avant la création des camps, mais cette mesure 
n'était que peu appliquée. Jusqu'à la fin de l'année 1939, la Division de police avait fait un 
usage parcimonieux de son pouvoir d'interner, puisque cela ne concernait que septante 
personnes, placées dans des établissements pénitentiaires.15 L'arrêté du 17 octobre 1939 
prévoyait déjà que les « émigrants » pouvaient être internés sur décision de la Division de 
police, avec droit de recours au DFJP, et que dans ces camps les réfugiés devaient pouvoir se 
rendre utiles au pays.16
En mars 1940, le Département de l'économie publique propose d’employer des réfugiés pour 
effectuer des travaux, qui jusque-là étaient confiés à des militaires ou des chômeurs. Les 
autorités fédérales veulent soustraire le réfugié à l’oisiveté tout en lui permettant de contribuer 
à l'effort national, c'est l'esprit de l'arrêté du 12 mars qui donne lieu à la création des camps.17
La loi fédérale sur le séjour des étrangers, qui limitait l'internement à deux ans, est abrogée 
par l'arrêté du Cf du 17 mai 1940, permettant ainsi d'interner le réfugié jusqu'à son départ.18
Le premier camp est ouvert à Felsberg en avril de la même année.19 L'organisation et la 
direction administrative de ces établissements sont confiées à l'administration du service 
volontaire du travail, organisme de droit privé, dirigé par Otto Zaugg20, qui devient la 
Direction centrale des homes et des camps (Zentralleitung der Heime und Lager: ZL). Les 
organisations de secours fournissent les vêtements et  les chaussures, elles s'occupent de la 
blanchisserie, avant que cette tâche ne soit confiée aux femmes internées en homes.  
14 Carl Ludwig, op. cit., p.166. 
15 Ibid., pp.159-160. 
16 Ibid., p.157. 
17 Ibid., p.164. 
18 Ibid., pp.167-168. 
19 Ibid., p.166. 
20 Ibid., p.164. 
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Toute une organisation se met en place afin de trier et d'accueillir les réfugiés en vue de leur 
internement. Le réfugié arrivé en Suisse passe d'abord par un camp de triage, où il ne reste en 
principe que quelques heures afin de décider s'il est admis ou refoulé ; les rapports entre 
réfugiés et population extérieure y sont réduits au minimum, on y exécute des travaux utiles 
au camp. S'il est admis, il est transféré dans un camp de quarantaine où il passe vingt et un 
jours isolé, conformément aux instructions du service de santé de l'armée. Ses rapports avec la 
population sont toujours réduits au minimum. Pendant ce temps, son cas est examiné par la 
Division de police et par la section des réfugiés du Commandement de l’armée. Le délai 
échoué, le réfugié peut encore passer par un camp d'accueil, le temps de lui trouver un lieu de 
séjour approprié ou de finir d'examiner son cas. Ces trois catégories de camp sont surveillées 
par l'armée. Ensuite le sexe, la santé et l'âge du réfugié déterminent son lieu de séjour: les 
hommes aptes de vingt à soixante ans sont internés en camps de travail, les femmes et les 
personnes âgées dans des homes et les enfants à partir de six ans sont placés soit dans des 
familles, soit dans des établissements prévus pour eux.21 Ces derniers établissements sont 
placés sous le contrôle du DFJP. Pour l'aménagement de nouveaux camps ou homes, l'armée 
doit donner son accord.22 Pour donner une idée de l'ampleur de l'internement en Suisse 
pendant cette période, précisons que fin mars 1945, la Direction centrale des camps a atteint 
sa capacité maximum avec 12'574 internés, dans trente-trois camps de travail, six camps 
spéciaux (école et travail), vingt-neuf homes pour enfants, six homes pour femmes et jeunes 
filles, vingt-huit homes destinés aux enfants, personnes inaptes au travail ou suivant des 
études et un magasin central.23
1.2 Le camp de Bassecourt: fonctionnement, activités, travail des internés.24
Cette partie du premier chapitre est consacrée aux éléments directement liés à la vie 
quotidienne des internés dans le camp. Nous allons décrire le mode de fonctionnement du 
camp et montrer comment les réfugiés y vivent, travaillent, mangent, dorment et profitent de 
leur temps libre. Le camp est un univers total, car il comprend tous les aspects du quotidien de 
21 Ibid., pp.263-267. 
22 Ibid., p.276. 
23 Ibid. , p.304. 
24 Le sous chapitre « 3.2 Préhistoire de Bassecourt : Malvaglia, Gordola et transfert à Bassecourt » (p. 52) 
exposera la genèse du camp et les raisons plus politiques de sa fondation. Nous ne nous intéressons ici qu’aux 
éléments structurels. 
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celui qui y est interné. Cette partie nous permet de montrer le caractère total de la prise en 
charge du réfugié à Bassecourt par les autorités helvétiques et de restituer une vie quotidienne 
à des personnes, qui sont trop souvent envisagées sous l’angle de leurs activités politiques et 
de leurs capacités de nuisance. En effet, les sources provenant de l’administration fédérale 
ainsi que les mémoires d’anciens internés ou militants nous présentent des personnes à 
surveiller et des icônes politiques. Afin d’échapper, s’il est possible, à cette vision purement 
politique ou intellectuelle et de restituer une dimension incarnée à ces hommes, nous avons 
choisi de commencer l’exposé en leur restituant la vie qui était la leur dans le camp de 
Bassecourt. Cela nous permettra également d’aborder plus concrètement certains aspects dans 
la suite du travail.
Les sources issues du CICR sont prépondérantes dans cette partie, car elles sont les seules à 
aborder de façon globale les aspects pratiques de la vie au camp. Le délégué du CICR 
présente l’originalité de s’intéresser aux petites choses de la vie courante comme les 
sanitaires, l’eau, la nourriture et la place de couchage. L’intérêt du délégué pour ces choses du 
quotidien est fondé par sa mission. Si le Dr Exchaquet visite les camps en Suisse, dès 1944, 
c’est pour rendre compte des conditions de vie des réfugiés internés en Suisse. Par ailleurs, 
l’action du Comité consiste à transmettre les rapports au DFJP et à exhorter ce dernier à 
améliorer les choses si cela lui paraît nécessaire. 
1.2.1 Infrastructure et géographie 
Le camp de Bassecourt est situé dans le Jura francophone, qui fait partie à l’époque du canton 
de Berne. Il est à proximité du village de Bassecourt au lieu dit  Pré-Borbet entre Courfaivre 
et Bassecourt. C’est une sorte de pré à vaches entouré de forêt à côté d'une ferme. 
Cet emplacement ne semble pas avoir été occupé par des activités humaines avant le camp. 
Celui-ci est composé de baraques en bois sur un étage, construites peu avant l'arrivée des 
internés.25 Le Dr Exchaquet, délégué du CICR pour la visite des camps en Suisse, précise dans 
son rapport que les quartiers  « sont établis dans des baraquements de construction récente, au 
nombre de 4. »26 Paul Meuter, interné au camp de Bassecourt, explique dans ses mémoires 
qu'à leur arrivée au camp, deux baraques existaient déjà et qu'ils ont dû construire eux-mêmes 
25 On voit qu’elles sont en bois sur des photos, dans les mémoires de Hans Teubner, Exiland Schweiz et
l’ouvrage de Claude Hauser, Réfugiés aux frontières jurassiennes 1940-1945, p. 75. Voir annexe 1 et 2. 
26 Rapport du Dr Exchaquet du 31.5.44 sur la visite du camp de Bassecourt du 24 mai 1944, Archives du CICR, 
B G2, Internés en Suisse. 
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la troisième.27 Une des baraques abrite le bureau d'administration, le service sanitaire, les 
logements de la direction et une salle de lecture silencieuse; une autre la cuisine, le magasin et 
les lavabos; la troisième, les dortoirs et une salle de loisirs et la dernière est un réfectoire. Le 
camp compte 55 internés en mai 1944, alors qu'il est prévu pour 50.28 Le Ministère public 
écrit à la Direction centrale des camps au mois d’avril 1944 pour demander un nouveau 
baraquement à Bassecourt. Une soixantaine d'hommes seront internés à différents moments 
dans ce camp. 
Les vêtements sont fournis par la Direction centrale des homes et camps, ils proviennent de la 
Croix-rouge suisse et d’autres organisations de secours. La ZL a mis en place un système 
d’entretien (buanderie, ateliers de couture), qui se fait par les réfugiées dans les homes. Les 
vêtements semblent être de type civil, ce ne sont pas des uniformes.  
Les internés de Bassecourt ont des vêtements spéciaux pour le travail, qui sont lavés au camp, 
ainsi que leurs sacs de couchage.
La nourriture est préparée dans le camp par les internés eux-mêmes dans le baraquement 
réservé à la cuisine, le magasin et les lavabos. Ils prennent leurs repas dans la baraque 
réservée au réfectoire. Nous n’avons pas plus de détails sur la nourriture, si ce n’est que le 
délégué du CICR dit que l’alimentation est conforme aux prescriptions. La ration de 
nourriture des réfugiés est la même que celle de la population civile.  
Pour l’hygiène, il y a des lavabos d’eau froide dans un des baraquements et de l’eau chaude à 
la cuisine. Il n’y a pas de douches à l'intérieur du camp. Les internés vont prendre une douche 
chaude tous les 15 jours à Delémont. 
Les internés s’occupent de l’entretien des baraquements. Selon les rapports de visite du CICR 
et des représentants de la Confédération, l’état général des baraquements est très bon.29 Il n’y 
a pas d’espace privé à proprement parler. Les internés disposent chacun d’une armoire pour 
ranger leurs effets personnels et d’une place de couchage sur des châlits ou des lits de camp 
disposés sur deux hauteurs, qui a été comptée très largement.30
Les internés peuvent acquérir des biens de consommation, comme du tabac ou du savon, à la 
cantine, dont les bénéfices sont utilisés pour payer la « casse ».31
27 Paul Meuter, « Lebenserinnerungen eines Solinger Kommunisten » in Solinger Archivheft, n. 5, Solingen, 
1992, p.74. 
28 Rapport du Dr Exchaquet du 31.5.44 sur la visite du camp de Bassecourt du 24 mai 1944, ACICR, B G2, 
Internés en Suisse. 
29 Rapport du Dr Exchaquet du 31.5.44 sur la visite du camp de Bassecourt du 24 mai 1944, ACICR, B G2 et 
rapport d'inspection de la visite du camp de Bassecourt du 17.2.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27. 
30 Note sur les camps de réfugiés civils du 31.5.44, ACICR, B G2, Internés en Suisse. 
31 Rapport du Dr Exchaquet du 31.5.44 sur la visite du camp de Bassecourt du 24 mai 1944, ACICR, B G2, 
Internés en Suisse. 
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Le courrier reçu et envoyé par les internés est ouvert et lu par la police du canton dans lequel 
ils résident. La police cantonale fait des rapports sur le courrier en précisant chaque fois si la 
lettre est intéressante ou pas. Si c’est le cas, la lettre est photocopiée et nous la retrouvons 
dans le dossier du MPF relatif à l’interné. Plusieurs critères déterminent l’intérêt d’une 
missive, à part son contenu, son destinataire ou son émetteur. La police dispose d’une liste des 
internés avec leur signature, pour pouvoir identifier celui qui l'envoie quand il s’agit d’un 
interné.32 Même le courrier du chef du camp est surveillé. Dans un rapport du 26 janvier 1945 
est jointe la photocopie d’une lettre qu'Oscar Stähelin, chef du camp de Bassecourt, adresse à 
André Oltramare, leader socialiste genevois, au sujet de Jürgen Gosch33, interné au camp, dont 
il sera fait mention plus loin. Nous n’avons pas trouvé de lettre envoyée à l’étranger. Les 
internés s’écrivent beaucoup entre eux quand ils sont séparés, lors de congés, de transferts ou 
de convalescence ; ils écrivent aussi aux diverses organisations de secours qui s’occupent des 
réfugiés, aux conseillers nationaux socialistes Hans Oprecht et Walther Bringolf et à d'autres 
personnes impliquées politiquement. 
Une censure interne au camp devait exister, mais nous n’en avons pas trouvé de mention. Il 
est difficile de déterminer si les internés savent que leur courrier est surveillé. Mais ils le 
soupçonnent probablement, car ils ne parlent pas d'activités ou de faits explicites dans leurs 
lettres, ce sont parfois des références vagues à un événement. 
1.2.2 Fonction du camp 
La fonction principale du camp de Bassecourt est de regrouper des réfugiés que la Suisse 
considère comme dangereux pour sa sécurité intérieure ; cela permet de restreindre et de 
mieux contrôler leurs mouvements et leurs activités. Le camp permet aussi de mettre les 
réfugiés à contribution dans l’effort d’autosuffisance alimentaire du pays, comme tous les 
autres camps de travail pour réfugiés civils. 
Dans le système des camps pour réfugiés civils, sous contrôle de la ZL, Bassecourt fait office 
de camp d’isolement. Les sorties et le courrier font l’objet d’un régime spécial. Le camp est 
qualifié de spécial, parce qu'il regroupe des internés soumis à une autorité différente de celle 
qui régit les autres réfugiés en Suisse, soumis à la section de la police des étrangers du DFJP ; 
32 Postkontrolle Bassecourt vom 14.7.44 bis 23.2.45, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 28 Arbeitslager für internierte 
in Bassecourt (Postkontrolle) C 13.2. 
33 Rapport police cantonale berne du 26.01.45, Ibid. 
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les internés de Bassecourt, eux, sont contrôlés par le MPF. Ce n'est pas le camp qui est sous 
tutelle du Ministère public, mais les internés individuellement. Quand ils sont transférés dans 
d'autres camps ou qu'ils obtiennent le statut d'interné privé, ils restent sous contrôle du MPF.  
Ce camp a aussi une fonction de test politique pour des réfugiés soupçonnés d'appartenir à un 
mouvement communiste ou de mener des activités à caractère communiste. Le mode 
opératoire est simple et ne demande pas beaucoup d'investissement de la part du Ministère 
public, premier intéressé par les résultats. Quand une décision d'internement pour un réfugié 
soupçonné d'être communiste ou de s'être rendu coupable d'activités communistes est prise,  
le Ministère public décide de l'envoyer à Bassecourt. Si l'interné en question se sent 
parfaitement intégré dans la communauté du camp, la preuve est faite, il ne peut s'agir que 
d'un activiste communiste. En revanche, si l'homme est boycotté, isolé et qu'il demande 
énergiquement son transfert, alors il est disculpé.34 Fritz Dick, juriste au Ministère public de 
l'époque, en témoigne dans un recueil paru en 1969 à l’occasion des 75 ans de Hans Oprecht:  
« War er Kommunist, fühlte er sich bald unter Kameraden. Er blieb in Bassecourt und war 
mit seinem Schicksal verhältnismässig zufrieden. War er aber nicht Kommunist, wurde er 
von allen Insassen vollständig und ausnahmslos isoliert und boykottiert.»35
Nous ne connaissons pas les liens intimes entre les deux hommes, juristes tous deux, ils se 
sont peut-être connus avant que leur fonction politique pour l’un, administrative pour l’autre 
ne les poussent à collaborer au sujet des internés du camp de Bassecourt. Il est cependant 
intéressant de constater que l’ancien juriste du MPF n’hésite pas à dévoiler vingt-quatre ans 
après la fermeture du camp pour réfugiés politiques d’extrême gauche, les stratégies qui lui 
permettaient, à l’époque, de connaître l’orientation politique d’un réfugié. 
1.2.3 Administration 
La direction centrale des camps fixe l’infrastructure et les règles de vie du camp. 
A l’intérieur du camp, le chef de camp en est responsable, recruté par la ZL. Le Dr Exchaquet 
nous dit au sujet des chefs de camp, en général :
34 Giacomo Bernard, interné italien du camp est un bon exemple de cette pratique. Voir p. 30. 
35 Fritz Dick, «Erinnerungen aus ernster Zeit » in Unterwegs zur sozialen Demokratie. Festschrift zum 75. 
Geburtstag von Hans Oprecht, Vienne, 1969, p.217.
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« Le chef de camp se recrute dans des milieux divers. Il en est peu qui aient fait des études 
universitaires, un certain nombre appartient à l’enseignement. La majorité, nous semble-t-
il, se recrute dans la classe artisanale. »36
Oscar Stähelin, chef de camp à Bassecourt, semble être quelqu’un de compréhensif et sensible 
au bien-être de ses administrés. Il multiplie les demandes de sortie en groupe avec les 
internés, demandes pour des conférences, des pièces de théâtre. Il est assez permissif en ce qui 
concerne les sorties le soir au village. Il est assisté d’un adjoint, d’un sous-chef comptable et 
d’un technicien agronome. Le chef du camp et son adjoint sont seuls pour assumer la 
discipline au camp ; les deux autres membres de l’administration sont occupés par l’activité 
économique du camp.
Certains internés occupent des fonctions comme cuisinier, préposé au courrier, préposé au 
bureau et chef de groupe. Cela semble être lié, dans la mesure du possible, à la profession de 
l'interné. Par exemple, le cuisinier du camp Gustav Meyer était déjà cuisinier dans le camp de 
Gordola avant qu'il ne devienne un camp spécial pour réfugiés politiques. Quand le camp a 
changé de statut, Meyer aurait du être transféré comme les autres internés. Mais le chef du 
camp avait demandé qu'il y reste et le Ministère public avait donné son accord ; il l'avait aussi 
pris sous son contrôle. Quand le camp de Gordola est fermé et qu'une partie des internés est 
déplacée à Bassecourt, Meyer les suit.37 Il garde sa place de cuisinier, probablement parce que 
c'est son métier.38
Dans la correspondance de l’administration, il n’est pas fait mention  de service de garde. Les 
polices cantonales sont chargées de la surveillance des réfugiés aussi bien pendant leur séjour 
dans le camp que lors de leurs sorties et congés. Elles procèdent également à la surveillance 
du courrier.  
36 Note sur les camps de réfugiés civils du 31.5.44, ACICR, B G2, Internés en Suisse. 
37 Lettre du chef de la Division de police du DFJP à la ZL du 4.10.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 115 G. Meyer 
C. 13.1881. 
38 Liste Nr 5, AF E4320 (B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für internierte in Bassecourt C 13.2. 
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1.2.4 Activités du temps libre  
Le MPF donne les autorisations de sortie en groupe, à la demande du chef de camp. Il donne 
aussi les autorisations pour organiser des conférences, des pièces de théâtre et d'autres 
événements culturels. S’ils veulent inviter du public à assister à leurs représentations de 
théâtre, les internés doivent en faire la demande également au MPF. 
La vie culturelle du camp est extrêmement riche. Wilhelm Frank et un autre interné sont 
responsables du temps libre jusqu’en juillet 1944, date à laquelle Berne décide que c’est le 
chef de camp qui s’en occupe. Ils organisent des conférences, certains internés vont même en 
donner dans d’autres camps, montent des pièces de théâtre à l’intérieur du camp et font des 
demandes pour aller en voir à l’extérieur. Ils font des bricolages, donnent des lectures de 
romans à haute voix et passent des soirées à jouer aux échecs. Les jeux de cartes sont proscrits 
par les internés eux-mêmes.39
Ils organisent des soirées de discussion dédiées à un thème, souvent politique. La plupart des 
internés proviennent de milieux ouvriers et jouissent d’une bonne culture, ils ont l’habitude de 
prendre la parole en public. Ils collaborent au journal édité par la ZL, entièrement composé 
par des réfugiés pour les réfugiés: Über die Grenzen.
En mars 1944, les internés montent une pièce de John Steinbeck,  The Moon is Down. Ecrite 
en 1942, la pièce raconte la vie d’une petite ville occupée par une armée étrangère. Les 
habitants se mobilisent peu à peu pour faire comprendre aux occupants qu’ils ne sont pas les 
bienvenus et qu’ils risquent à tout moment leur vie en restant dans la ville. Les occupants 
sentent le rejet des autochtones et le vivent très mal. Les internés invitent les autorités de la 
région et les habitants de Bassecourt à assister à la pièce. Nous exposerons plus en détail cet 
épisode dans le quatrième chapitre. Une autre pièce est jouée dans le camp la même année. 
Au camp de Gordola, les internés avaient déjà présenté plusieurs pièces de théâtre. Il semble 
que le théâtre soit au nombre de leurs activités privilégiées. 
La plupart des activités des internés pendant leur temps libre est donc d’ordre littéraire, 
politique et artistique, comme les dessins de première page du journal Über die Grenzen, leurs 
pièces de théâtre et leurs bricolages. Il y a une prépondérance de l’activité intellectuelle 
inhabituelle pour un camp de réfugiés civils. L’interdiction des jeux de cartes par les internés 
montre également ce souhait de privilégier une activité culturelle et formatrice, à l'exclusion 
d’autres occupations purement récréatives.  
39 Hans Teubner, op. cit. , pp. 220-221. 
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Les internés qui en font la demande ont la possibilité de suivre des cours à l’université, grâce 
au Comité international pour le placement des intellectuels réfugiés, mais seulement pour 
ceux qui avaient déjà entrepris des études avant leur exil, ce qui n'est le cas que de W. Frank à 
Bassecourt.40 Ils ont également la possibilité de suivre des formations professionnelles à 
l’intérieur des camps, notamment des cours de menuiserie. La  ZL et le gouvernement suisse 
souhaitent aider les réfugiés à préparer le retour dans leur pays en leur offrant, dans la limite 
du possible, des formations. Comme nous le verrons dans le chapitre 5, cette politique 
s'applique aussi aux internés de Bassecourt à partir de l'automne 1944. Plusieurs internés 
pourront saisir cette opportunité. Frank quitte Bassecourt en octobre 1944 pour Zurich, afin de 
terminer ses études à l'ETH (Ecole Polytechnique Fédérale).41 Rudolf Singer ira aussi à Zurich 
pour suivre des cours de menuiserie.42
Les internés n’ont pas demandé de service religieux, mais la direction du camp s’est déclarée 
prête à en organiser si les internés en font la demande.43
1.2.5 Sorties et congés 
Les internés ont droit à trois jours de congé toutes les six semaines, qu’ils peuvent passer dans 
l’endroit de leur choix. Mais ils doivent demander l'autorisation du MPF, qui donne ou refuse 
son accord à l’interné de séjourner dans le lieu dit et transmet le lieu de séjour à la police 
cantonale, qui se charge de surveiller le réfugié pendant son congé.  
Pendant les premiers mois à Bassecourt, le régime spécial imposé aux internés leur interdit de 
passer leurs congés dans les grandes villes. Meuter confirme qu'ils n'avaient pas l'autorisation 
de se rendre dans les villes.44 Cette interdiction sera l'objet de nombreuses plaintes de leur part 
aux autorités fédérales. Cependant, en août 1944, le MPF accepte que des internés se rendent 
à Zurich, mais pas  trois en même temps.45 Le MPF interdit à plusieurs réfugiés de prendre 
leur congé simultanément dans la même ville.  
40 Voir p. 45. 
41 Avis d'entrée de W. Frank ä Zurichhorn le 14.10.44, AF E 4320(B)  40/1975 Bd 110, W. Frank C 8.1918,. 
42 Avis de sortie de Bassecourt pour Birmensdorf le 5.10.44, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 110, R. Singer C 
8.1922,.
43 Rapport du Dr Exchaquet du 31.5.44 sur la visite du camp de Bassecourt du 24 mai 1944, ACICR, B G2, 
Internés en Suisse. 
44 Paul Meuter, art. cit. , p.74. 
45 Lettre du MPF au chef du camp du 14.8.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27 Arbeitslager für Internierte in 
Bassecourt C 13.2. 
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Le MPF cherche à empêcher les internés de se réunir hors du camp avec d'autres pour éviter 
qu'ils puissent tenir des réunions politiques ou faire de la politique. Paul Meuter explique que 
pour se rencontrer avec leurs camarades ou leur famille, ils louent des chambres dans des 
pensions de village.46
Pour le congé de Pâques 1944, des mesures sont prises à l’avance pour permettre à tous les 
internés de s'absenter en même temps. Le chef du camp fait une liste des lieux de congés de 
tous les internés, qu'il envoie au MPF pour approbation. 
Les internés ont le droit de sortir du camp assez régulièrement pour aller au village de 
Bassecourt, où ils fréquentent le café.  
Dans son ouvrage, Claude Hauser mentionne le témoignage d’un habitant de Bassecourt, qui 
accueillait régulièrement un interné du camp et lui permettait de faire sa lessive chez lui et d’y 
cacher des papiers.47 Meuter nous dit que, très vite, ils ont eu des contacts avec des paysans 
autour du camp et avec des habitants du village, dont la plupart sont francophones mais 
maîtrisent aussi l'allemand.48
Le gendarme de Bassecourt signale à plusieurs reprises au chef de camp que des heurts se 
sont produits entre les jeunes du village et les internés. Il n'a aucun grief contre les internés, 
mais plutôt contre les jeunes du village. Il s’étonne tout de même de voir les internés du camp 
au village à des heures si tardives. Dans une lettre adressée au chef de la police cantonale 
bernoise, l’agent estime que le chef du camp est trop tolérant avec les internés. Il leur 
reproche quand même d’avoir chanté dans les rues à des heures auxquelles c’est interdit et 
d’avoir festoyé chez un habitant de Bassecourt jusque tard dans la nuit.49
1.2.6 Médecine et soins 
Cette fonction a été tour à tour ou simultanément remplie par des médecins civils voisins du 
camp et des médecins étrangers réfugiés. En mai 1944, le MPF se renseigne sur les mœurs et 
l’activité politique du Dr Depuoz à Delémont, vraisemblablement parce qu’il envisage de lui 
confier la santé des internés.50 Nous constatons que même le médecin du camp fait l’objet 
46 Paul Meuter, art. cit. , p.74. 
47 Claude Hauser, Les réfugiés aux frontières jurassiennes 1940-1945, St-Imier, 1999, p. 94. 
48 Paul Meuter, art. cit. , p.74. 
49 Lettre du 1.9.44 de l’agent de police de Bassecourt au chef de la PCB, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27, 
Arbeitslager für Internierte in Bassecourt C 13.2. 
50 Note du MPF du 16.05.44, Ibid. 
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d’une enquête sur ses activités politiques. Cette pratique permet de s’assurer que le médecin 
ne fera pas office de relais politique pour les internés.  
Jürgen Gosch s’occupe, lui aussi, de la santé des internés, pendant son internement à 
Bassecourt.  
Quand le cas ne peut être traité au camp ou que la maladie nécessite une convalescence, le 
malade est envoyé dans un sanatorium prévu pour soigner les internés. Il faut l’accord du 
MPF pour qu’un interné soit envoyé dans ces établissements. Accord qu'il ne donne pas 
toujours dans les conditions prescrites par le médecin. 
Le Dr Exchaquet mentionne dans la note qu’il joint à son rapport de visite qu’ « il est 
manifeste que ces gens ne sont pas dans un état d’équilibre nerveux et moral normal. », il 
pense qu’ils ont besoin de changer de milieu, de vacances et de détente. Selon lui, les internés 
souffrent de se sentir constamment surveillés, ils ne comprennent pas ce qu’ils ont fait pour 
mériter une surveillance spéciale des autorités fédérales.51 Von Steiger répond à cela :
« Ces internés prétendent maintenant qu’on les laisse mourir moralement. Leur situation, 
disent-ils, les met dans un état d’excitation nerveuse qui risque d’atteindre leurs facultés 
mentales. Ces méthodes, qui sont connues, font partie des armes dont les communistes se 
servent de préférence pour arriver à leurs fins. » 
Il dit ensuite qu’il faut faire la part des choses entre une maladie mentale réelle et une 
manœuvre communiste et que dans le cas où la maladie serait avérée, toutes les mesures 
seraient prises, « car nous ne voulons pas laisser ces gens devenir malades. »52
Il ne nous appartient pas de juger s'il s'agit véritablement d'une maladie ou plutôt d'un leurre 
comme le pense le Conseiller fédéral. Si tel est le cas, toutefois, il faut préciser que les 
internés n'avaient pas été prévenus de l'arrivée du délégué, qu'ils n'avaient donc pas eu le 
temps de préparer une action concertée. Le Dr Exchaquet en sa qualité de médecin, constate 
sur une population entière des troubles psychologiques ; pourtant les autorités qui ont la 
charge de ces internés ne vont rien entreprendre pour soigner leurs administrés 
collectivement. Ils prennent des mesures pour améliorer la santé des internés mais toujours de 
façon individuelle et au cas par cas. 
51 Rapport du Dr Exchaquet du 31.5.44 sur la visite du camp de Bassecourt du 24 mai 1944, ACICR, B G2, 
Internés en Suisse. 
52 Lettre de von Steiger à Paul-E. Martin du 24.7.44, ACICR, B G85, Gouvernement suisse, correspondance. 
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1.2.7 Travail 
Le travail des internés s’inscrit dans la politique suisse de mise à l’ouvrage des internés, qui 
répond à deux impératifs parfois difficilement conciliables. D’abord, pour ménager l’opinion 
publique et prévenir le chômage des citoyens suisses, la ZL ne confie aux internés que des 
travaux qui ne prétéritent pas un citoyen suisse. Elle veut éviter à tout prix qu’un soldat 
démobilisé trouve à son retour un réfugié à son poste de travail, c’est pourquoi la Suisse ne 
délivre pas, sauf exception, de permis de travail aux réfugiés à titre individuel. Son second but 
est de faire contribuer les réfugiés à l’effort national d’autosuffisance : c’est pourquoi la 
plupart des travaux confiés aux internés consiste à mettre des terrains en état d’être cultivés, 
par des travaux de drainage et de défrichement.  
Le travail est obligatoire pour tous les réfugiés qui ont été déclarés aptes pendant la 
quarantaine. La plupart des internés de Bassecourt n'ont n’ont pas transité par un camp de 
quarantaine, parce qu’ils ne sont pas entrés en Suisse légalement et y ont séjourné 
clandestinement. Ils n’ont pas suivi le chemin ordinaire d’un réfugié civil, mais ils sont tous 
considérés comme aptes au travail. Les internés travaillent  huit à huit heures et demi par jour. 
Le travail suit le rythme des saisons. Le temps de travail quotidien est plus court en hiver. A 
Bassecourt, il se déroule sous les ordres du technicien agronome et consiste en défrichement, 
mise en état de cultures et drainage, ce qui représente une plus-value pour les terrains qui sont 
mis en état d’être cultivés. 
L’impact du travail semble être bon sur les internés de Bassecourt, selon le chef du camp53 : 
« Ils ont à cœur de gagner leur pain… ». Le chef technique estime le rendement des internés 
de Bassecourt à 50% du rendement dans les chantiers civils, ce qui selon lui est nettement 
supérieur au rendement des réfugiés en général qu’il estime à 25% .54 Cette attitude positive 
des internés de Bassecourt face au travail correspond à la discipline à laquelle ils se sont eux-
mêmes astreints. Nous développerons plus amplement cet aspect dans le quatrième chapitre. 
Les internés perçoivent une solde d'un franc par jour, puis un franc et quatre-vingt centimes à 
partir du 270e jour. Dès janvier 1942, on ne tient plus compte des prestations fournies pour le 
53 Les réfugiés de Bassecourt ne parlent que très peu du travail qu’ils ont à accomplir dans le camp. Le plus 
souvent quand ils abordent le sujet, ils le décrivent comme pénible mais pas insurmontable. Le technicien 
agronome est probablement habitué à une population de réfugiés qui pour une large partie rechigne au travail, 
par manque d’habitude et de savoir faire. 
54 Note du Dr Exchaquet relative à la visite faite au camp de Bassecourt le 24.5.44, ACICR, B G2, Internés en 
Suisse.
25
calcul de la solde. Puis, pour améliorer le rendement, un règlement du 15 août 1944 ramène la 
solde à un franc par jour et institue des primes allant de quinze à quarante-cinq centimes de 
l’heure.55
La solde leur permet d’améliorer l’ordinaire et d’acquérir des biens comme du tabac ou des 
articles de toilette à la cantine du camp ou encore d’aller au café du village pendant les 
sorties.
1.2.8 Réaction de l’opinion publique 
Divers journaux suisses dont la Basler Arbeiter-Zeitung  et  Die Nation  de Berne, ont 
connaissance de l’existence du camp de Bassecourt et fustigent le régime spécial imposé à ses 
internés. L’article du 27 juillet 1944 du journal Die Nation compare la politique du Conseiller 
fédéral von Steiger avec le machiavélisme. Il accuse celui-ci d’avoir esquivé la question de 
Bassecourt face à la presse et qualifie le camp de  camp d’opinion. Les mots du rédacteur sont 
très durs :
«Es ist das erste Gesinnungslager, das wir in der Schweiz nach dem Vorbild unseres 
nördlichen Nachbarn geschaffen und geduldet haben.» 
L’article de la Basler Arbeiter-Zeitung explique qu’un groupe d’antifascistes se trouve dans le 
camp spécial de Bassecourt et que ce camp est spécial dans le sens négatif du terme. Il définit 
les internés comme des gens qui ont lutté contre le fascisme dans leur patrie et, pour certains, 
dans les Brigades Internationales. Il fustige le MPF et surtout le Dr Dick, juriste au Ministère 
public, qui les isole et réduit leurs libertés personnelles. Le rédacteur prend comme exemple 
une visite à la cathédrale de Bâle qui n’a pas été autorisée et le régime spécial des congés. Il 
qualifie le comportement des internés d’irréprochable, ce que, selon lui, von Steiger a pu 
constater durant sa visite au camp. D'après lui, jusqu’à l’automne 1943, les villes étaient 
interdites aux internés et depuis la capitulation de l’Italie une interdiction générale des congés 
a été prononcée jusqu’au milieu du mois de mars. Il demande, pour l’amélioration des 
conditions des internés de Bassecourt, que la tutelle du MPF soit levée et que le régime 
55 André Lasserre, op. cit. , p. 241.
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d’internement soit suspendu pour tous les internés pour lesquels il ne se justifie pas, par 
exemple ceux qui étaient libres auparavant.56
Un autre journal aurait publié un article sur Bassecourt dans le courant de l'année 1944. Il 
s'agit du journal Le Radio de Genève, qui écrit pour demander la permission de publier un 
article ainsi que quelques photos sur le camp spécial de Bassecourt. Le rédacteur en chef de ce 
journal s'adresse en premier lieu à l'armée, à l'arrondissement territorial I à Lausanne, en 
juillet 1944.57 Le Ministère public lui répond que cet article « rédigé de façon quelque peu 
unilatérale, ne concorde pas en tout points. » Il se veut rassurant et explique que le camp a été 
visité par le Conseiller fédéral von Steiger et par la fraction socialiste du Conseil national, en 
fait par les conseillers nationaux socialistes W. Bringolf et H. Oprecht. Mais le rédacteur en 
chef ne comprend pas pourquoi on lui demande de ne pas publier un article qui est selon lui 
« l'adoucissement » d'un article déjà publié en Suisse alémanique. C'est sur la couleur 
politique du journal que le Ministère public porte ensuite son attention. Les journaux qui ont 
publié la version allemande de l'article « Un camp d'internés politiques à Bassecourt », sont, 
selon le Ministère public, « de tendance politique ». Se faisant le gardien de la neutralité 
politique du Radio il poursuit : « Si nous vous conseillons de ne pas publier l'article en 
question, c'est parce que le Radio est neutre. »58 Finalement Schubiger, rédacteur en chef du 
journal, renonce à la publication de l’article, mais réclame qu’il lui soit renvoyé avec une 
petite note explicative. Le Ministère public a ainsi réussi à éviter la publication en français 
d'un article qui dénonce sa politique à l'égard des réfugiés d'extrême gauche ou estampillés 
comme tels. Les autorités fédérales ont fait comprendre au rédacteur en chef que la 
publication de cet article changerait la couleur politique de son journal, ce qui suffit à le faire 
renoncer. Comme cette affaire se règle probablement oralement, il est possible qu'une partie 
de la discussion n'ait pas été consignée dans le rapport. Il est envisageable que le Ministère 
public ait proposé d'autres informations ou fait d'autres menaces ou explications au rédacteur 
en chef. Au-delà des hypothèses, l'intérêt de cette affaire se situe dans l'énergie investie par 
les pouvoirs publics pour que le lecteur romand n'ait pas la possibilité de prendre 
connaissance de cette information, alors que les alémaniques ont pu lire plusieurs articles sur 
le même sujet. 
Nous aborderons plus en détail les articles parus dans la presse suisse alémanique, ainsi que le 
document qui les a inspirés dans le quatrième chapitre de ce mémoire.  
56 Article du Basler Arbeiter-Zeitung du 25.07.44, AF E 4001(C)-1 Bd 258 Lager Bassecourt. 
57 Schubiger à  Haldimand Arr Ter 1 Lausanne, le 27.7.44, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 27 Arbeitslager für 
Internierte in Bassecourt C13.2. 
58 Note sur l'article à publier par  Le Radio  du 28.8.44, Ibid. 
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Chapitre 2 : Les réfugiés et leurs réseaux 
Les internés du camp de Bassecourt ne sont pas regroupés par les autorités suisses sous un 
dénominateur commun de nature nationale ou religieuse, comme c'est le cas dans certains 
autres camps en Suisse, mais politique. Nous aimerions dans ce chapitre montrer qui sont les 
internés du camp et quels rapports ils entretiennent entre eux. Certains réfugiés se sont connus 
avant leur internement, notamment au sein des partis communistes allemand et autrichien. 
D'autres se sont connus pendant la guerre d'Espagne, durant laquelle certains internés ont 
probablement aussi connu des ressortissants helvétiques. Nous allons décrire les parcours en 
général de ces internés, en mettant  l'accent sur ceux qui nous semblent emblématiques et 
montrer les liens existants entre eux quand ils nous paraissent pertinents. Enfin, nous 
aborderons les contacts entre réfugiés et ressortissants helvétiques. Nous avons choisi de 
structurer l'exposé sur la base de leur nationalité, puisque c'est ainsi qu'ils se regroupent eux-
mêmes à l’intérieur du camp.  
Pour connaître les liens entre ces personnes et leur parcours, nous avons consulté les dossiers 
établis par le Ministère public de la Confédération lors de leur arrivée en Suisse, les 
autobiographies de Hans Teubner, Paul Meuter, Kurt Seliger - tous trois internés à 
Bassecourt- et Karl Hans Bergmann, ainsi que l'ouvrage de Nic Ulmi et Peter Huber sur les 
Suisses engagés dans la guerre d'Espagne. Pour établir les liens avec les Suisses, nous avons 
utilisé la thèse de Brigitte Studer et l'article de Sébastien Farré. Ces ouvrages, mémoires et 
archives nous permettent de croiser le regard policier du Ministère public avec celui, plus 
idéaliste, qui considèrent souvent comme des héros les réfugiés dont ils parlent, des militants 
de l'époque. Les travaux cités plus haut nous ont aidé à replacer les internés dans leur contexte 
politique et historique et nous ont aussi permis de connaître des éléments qui leur sont 
personnels, quand ceux-ci sont directement cités. Nous avons choisi de mettre en évidence les 
réfugiés sur lesquels nous avions le plus d'informations. Ce chapitre peut donner l'impression 
que tous les Allemands et les Autrichiens internés à Bassecourt sont des militants 
communistes, voire des cadres du parti, mais ce n'est peut-être pas le cas. Certains réfugiés 
restent inconnus, soit parce qu'ils ne sont pas cités par ceux qui ont écrit leurs mémoires, soit 
parce que leur dossier aux Archives fédérales est encore inaccessible.  
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Certains internés étaient déjà présents à Gordola et d'autres ont été arrêtés ou internés pendant 
l'année 1944, ils n'ont donc pas connu le camp tessinois.
2.1 Les Espagnols 
Les six Espagnols internés à Bassecourt forment un groupe homogène. Ils n'arrivent pas en 
Suisse tous ensemble, mais entre 1939 et 1943. Certains ont connu les camps français destinés 
aux combattants républicains de la guerre d'Espagne.  
Francisco Gaona arrive en 1939 à la gare de Genève, après avoir traversé la France, 
accompagné d'un homme qu'il dit avoir rencontré lors de son voyage. Dans un premier temps, 
il vit chez cet homme, puis celui-ci lui conseille de se rendre à Zurich où il trouvera plus 
facilement du travail. Dans le canton de Zurich, il est d'abord employé par un paysan, puis par 
un menuisier pendant trois mois. Selon ses déclarations, le menuisier lui propose de retourner 
à Genève où un autre homme l'attendra sur le quai de la gare et lui donnera un logement et du 
travail. C'est effectivement le cas. Il travaillera clandestinement à Genève jusqu'à son 
arrestation en avril 1942. Il n'est pas payé pour son travail, mais on subvient à ses besoins. Il 
ne connaît, pendant ce séjour à Genève, que les appartements qu'il occupe et celui où il se 
rend pour travailler.  En tant que typographe, il est employé clandestinement à la composition 
du Travail.59 Il est arrêté en avril 1942 chez une Madame Z. qui le logeait avec un autre 
réfugié qui sera plus tard à Bassecourt: Kroum Ivanoff.  
Ensuite, il connaîtra les établissements pénitentiaires de St-Antoine et Thorberg, puis les 
camps de Gordola et de Bassecourt. Selon des recherches en cours, Gaona et d'autres 
républicains espagnols ont pu compter à Genève sur une filière qui se chargeait de les nourrir 
et de les héberger pendant leur asile clandestin en Suisse.60 D'autres réfugiés internés à 
Bassecourt ont pu bénéficier de cette filière, il en sera question plus tard.  
Manuel Baca Garcia a probablement aussi été pris en charge par cette filière de la gauche 
genevoise. Plusieurs indices l'attestent: tout d'abord, il est défendu, comme son camarade 
Gaona, par Me Jean Vincent.61 Ensuite dès son arrivée à Genève, il dit avoir été approché par 
59 Déclarations de Francisco Gaona à la police genevoise du 23.4.42, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 111 F. Gaona C 
8.1958.
60 Sébastien Farré, « Mouvement ouvrier genevois et refuge républicain espagnol durant la seconde guerre 
mondiale » in L'autre Suisse 1933-1945, Genève, 2003, pp.58-59. 
61 Jean Vincent (1906-1989), avocat et homme politique genevois, adhère au PCS en 1924 et joue dès le début un 
rôle important, membre dès 1931 du comité des Amis de la Russie nouvelle. En 1936 il est élu au Grand Conseil 
genevois et commence une carrière parlementaire qui s'achève en 1986, avec une interruption entre 1940 et 
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un homme qui lui demande s'il vient de passer la frontière ; il sera ensuite hébergé pendant 
plus d'une année gratuitement à Genève.62 Le parcours de Manuel Baca Garcia est assez 
emblématique des réfugiés de la guerre civile espagnole ; certains anciens brigadistes, quelle 
que soit leur nationalité, connaissent sensiblement le même avant leur arrivée en Suisse. 
Après avoir servi dans l'armée républicaine espagnole en tant que lieutenant d'infanterie sur le 
front de Catalogne et d'Aragon, il quitte l'Espagne en février 1939 pour la France afin 
d'échapper au nouveau pouvoir. En France, il sera interné dans divers camps, d'abord à 
Argelès-sur-mer, puis à Barcarès, à Annecy et en Lot-et-Garonne jusqu'à l'Armistice, puis de 
nouveau à Annecy. Il quitte le camp d'Annecy en février 1942, parce qu'il ne veut pas aller en 
Allemagne au service du travail obligatoire. Il franchit la frontière franco-suisse de nuit en 
février 1942 entre Collonge-sous-Salève et St Julien.63 Cet homme est donc interné depuis 
1939, date de la fin des combats en Espagne et il le restera jusqu'en 1945, comme d'autres 
internés de Bassecourt. Condamné le 9 août 1943 à trente jours de prison pour infraction à la 
loi sur le séjour des étrangers, il reste à St-Antoine au-delà de cette peine, en détention 
administrative.64 En janvier 1944, son avocat Me Vincent s'inquiète que son client soit 
toujours détenu à St Antoine, alors que selon lui, il aurait dû être transféré dans un camp de 
travail.65 Presque un mois plus tard, le Conseiller d'Etat Paul Balmer, en charge du 
département de justice et police à Genève, fait part de l'arrêté rendu par son département qui 
expulse Baca. Pourtant, « Le refoulement de l'intéressé n'étant pas possible dans les 
circonstances actuelles… », il demande au DFJP de prononcer son internement.66  Il faut 
attendre le 15 mars 1944 pour que le Ministère public fédéral prenne la décision d'interner 
Baca à Bassecourt, à cause de ses activités communistes.67
1944. (Studer, Annexe 3, notices biographiques du corps dirigeant du PCS, Un parti sous influence, Le parti 
communiste suisse, une section du komintern 1931 à 1939, Lausanne, 1984, pp.717-718.) 
62 Questionnaire de la division de police du DFJP rempli le 27.3.44 à la prison St Antoine, AF E 4320(B) 
1991/243 Bd 99 M. Baca Garcia C 13.1519. 
63 Ibid. 
64 Il fait partie des réfugiés politiques considérés comme trop dangereux pour être internés avec les autres 
réfugiés. L’internement en pénitencier ou le prolongement de l’emprisonnement est une sorte de moyen terme 
entre une expulsion inenvisageable et un internement en régime ordinaire. Même cette situation n’est jamais 
clairement décrite comme une pratique ayant cours à l’époque.  
65 Lettre de Jean Vincent  à la division de police du DFJP, 3.1.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 99 C13.1519. 
66 Lettre de Paul Balmer à division de police du DFJP, 18.2.44, Ibid. 
67 Lettre du MPF à la division de police du DFJP, 15.3.44, Ibid. 
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2.2 Les Italiens 
Six Italiens sont internés à Bassecourt. Leur nationalité commune ne définit pas un parcours 
commun pour tous. Ils sont parfois regroupés pour les besoins de l'administration. La 
possibilité, pour eux, de regagner leur pays, est évidemment simultanée, mais leur retour n'est 
pas groupé pour autant. Cinq des six Italiens ont un dossier consultable, issu du Ministère 
public fédéral et conservé aux Archives fédérales. Nous pouvons suivre les parcours de Paolo 
Maggi, Luigi Rulli, Antonio Corsi, Giacomo Bernard et Francesco Caspani. Tous les cinq 
sont considérés par le MPF et le DFJP comme étant communistes ou ayant eu des activités ou 
des liens avec des éléments communistes.  
Pour Corsi, les circonstances de son arrestation et ses liens avec la propagande antifasciste 
italienne ont sûrement joué un rôle déterminant dans la décision des autorités suisses.  
Trois d'entre eux présentent des liens avec le conflit espagnol. Rulli a été condamné par 
contumace en 1939, pour avoir favorisé l'enrôlement de Suisses en Espagne. Caspani a pris 
part au conflit dans les Brigades Internationales et s'est trouvé interné en France dans 
plusieurs camps. Il dit avoir pris part à ce conflit car il voulait voir du pays et militer contre le 
fascisme ; il prétend ne pas être communiste.68
Giacomo Bernard est parti en Espagne en 1935 suite à son expulsion définitive du territoire 
suisse prononcée à Zurich. Il revient en Suisse en 1938 et ne semble pas avoir transité par un 
camp en France. Il est arrêté par la police zurichoise et condamné à trois mois de prison pour 
infraction à la loi sur le séjour des étrangers, puis encore une fois expulsé. Il est encore arrêté 
en juillet 1939 à Bâle. Le tribunal de police bâlois le condamne à nouveau à trois mois de 
prison. En janvier 1940, la Division de police du DFJP décide finalement de l'interner. Il est 
placé sous la tutelle du Ministère public, en tant qu'extrémiste de gauche, probablement à 
cause de sa participation au conflit espagnol.69 Il souffre de blessures dues aux combats en 
Espagne, notamment de cicatrices au visage. Il n'est pas solidaire des autres internés italiens 
de Bassecourt. Le Dr Senn, chargé de la santé des internés de Bassecourt, fait la première 
demande de transfert pour Bernard : selon lui, ce dernier est malade et il faut le déplacer pour 
le soigner. Il ne voit aucune contre-indication à son transfert dans un camp du Tessin: il y sera 
asthénique comme à Bassecourt.70 Puis Bernard lui-même entame des démarches en vue de 
68 PV d'audition du 27.1.44 au camp d'internement Hôtel Bristol, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 98 F. Caspani 
C13.1507.  
69 Lettre de F. Dick à l'agent Galli de la police Muralto Locarno, 20.6.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 107 G. 
Bernard C131650. 
70 Lettre du Dr Senn au MPF du 26.6.44, Ibid.  
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son transfert et obtient le soutien du conseiller national Janner71, président du comité tessinois 
pour les réfugiés. Il demande au DFJP de le transférer dans un camp ordinaire, comme les 
autres réfugiés italiens. Déserteur de l'armée italienne depuis 1928, il qualifie le camp de 
Bassecourt de camp disciplinaire et ne comprend pas le pourquoi de son internement sous un 
tel régime. Il prétend ne pas s'intéresser aux sujets politiques.72 Il sera transféré dans le camp 
de Tramelan et libéré de la tutelle du Ministère public entre août et septembre 1944.73
Antonio Corsi prétend être arrivé en Suisse en 1932 et vivre à Genève depuis 1938. Depuis 
quelque temps avant son arrestation, la police genevoise avait eu vent des activités d'un Italien 
antifasciste clandestin, qui s'occupait de la diffusion du journal La nostra voce. En juin 1943, 
celui-ci est arrêté et emprisonné. Il dit vivre grâce à la générosité de ses amis, qu'il ne cite pas. 
Il se déclare antifasciste convaincu: il fait de la propagande antifasciste par tous les moyens 
dont il dispose, mais il n'appartient à aucun parti.74 Corsi a été arrêté le jour où la police 
genevoise effectuait une perquisition pour trouver l'imprimerie du Travail, mais au lieu du 
matériel typographique du journal interdit, ils ont trouvé Corsi, chez Max Dubuis.75 Militant 
communiste, Max Dubuis a pris part au conflit espagnol dès 1937.76
Les trois autres, Paolo Maggi, Francesco Caspani et Luigi Rulli, sont arrivés en Suisse entre 
1943 et 1944 et ont passé la frontière suisse au Tessin.  
Maggi déclare avoir été obligé de fuir l'Italie, car il était membre du parti communiste italien 
et avait déjà été arrêté en 1943. Il dit avoir payé un passeur 2000 lires pour franchir la 
frontière.77
Caspani et Rulli ont en commun d'avoir vécu en Suisse avant la guerre. La femme et la fille 
de Rulli vivent à Riehen (BS) et Caspani a trois frères et trois sœurs qui vivent en Suisse. 
Dans leur cas, la parenté avec des personnes résidentes en Suisse ne leur a pas permis de se 
soustraire à l'internement. Rulli déclare avoir passé une grande partie de son enfance en 
Suisse; entre 1911 et 1939, il a toujours résidé en Suisse.78 Il la quitte en 1939 le jour de son 
71 Adolfo Janner (1896-1974) Membre du PDC. Conseiller d’Etat du Tessin (1951-59). Pendant la deuxième 
guerre mondiale, il siège au Grand Conseil tessinois (1931-55) et au Conseil national (1941-51) et est également 
actif dans la défense des réfugiés et des orphelins de la guerre. (Fabrizio Panzera, R.G. , « Janner, Adolfo » in 
Dictionnaire historique de la Suisse, www.dhs.ch.) 
72 Lettre de G. Bernard au DFJP du 5.7.44, Ibid. 
73 Lettre de Müller de la division de police du DFJP à la Zentralleitung des Heime und Lager du 30.8.44 et Lettre 
de Arnold de la ZL à la direction du camp de Bassecourt du 6.9.44, Ibid.  
74 Rapport de la sûreté de Genève du 18.6.43, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 105 A Corsi C131599.  
75 Lettre de la police genevoise à Werner Balsiger, chef du Service de police au Ministère public, du 16.6.43, AF 
E 4320 (B) 1991/243 A Corsi C 131599. 
76 Nic Ulmi, Peter Huber, Les combattants suisses en Espagne républicaine (1936-1939), Lausanne, 2001, p.67. 
77 Procès verbal d'interrogatoire de Paolo Maggi du 30.3.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 105 P. Maggi C 
131603. 
78 Déclaration de Luigi Rulli au Ter.Kdo. 6 Adliswil du 4.10.43, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 82 L. Rulli C 81114. 
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jugement : il était alors accusé d'avoir favorisé l'enrôlement de Suisses dans la guerre 
d'Espagne. En revenant en Suisse, il rompt son ban, puisqu'il avait été condamné à 5 ans 
d'expulsion.
Francesco Caspani a quitté la Suisse en 1936, pour se battre en Espagne dans les Brigades 
Internationales jusqu'à leur démobilisation en décembre 1938. En février 1939, il arrive en 
France avec les combattants des Brigades et il est interné avec eux dans un camp sur la plage 
des Pyrénées orientales. Il transite par divers camps, pour terminer son séjour en France dans 
le camp du Vernet, où il sera interné de mars 1941 à janvier 1943.79 Le camp disciplinaire du 
Vernet a été créé par le gouvernement français en septembre 1939 pour concentrer les 
communistes étrangers. D'après le rapport envoyé au Département politique fédéral par un 
Suisse interné dans le camp, les conditions de vies y sont effroyables, surtout après l'invasion 
allemande en mai 1940. Le camp est surpeuplé, les conditions sanitaires y sont très mauvaises 
et les internés sous-alimentés. Ce qui est encore aggravé par une discipline humiliante, des 
corvées inutiles et des punitions brutales.80 En janvier 1943, Caspani est forcé de retourner en 
Italie, où il est jugé et interné. Le 27 juillet 1943, à la chute du régime fasciste, la direction du 
camp le libère et en septembre, il passe la frontière suisse. Il est immédiatement arrêté par les 
gardes-frontières et interné.81
2.3 Les Allemands 
Les Autrichiens sont considérés comme des Allemands par l'administration fédérale, car 
depuis l'Anschluss l'Autriche fait partie intégrante du Reich. Mais, pour ce chapitre, nous 
avons pris le parti de leur rendre leur nationalité d'avant l'Anschluss, puisqu'elle détermine 
leurs liens avant l'internement et pendant leur séjour en Suisse, notamment au sein du 
mouvement Freies Oesterreich. Nous aborderons donc le groupe autrichien de Bassecourt 
indépendamment du groupe allemand.82
Parmi les Allemands internés à Bassecourt, il faut distinguer plusieurs appartenances et un 
niveau d'implication politique différent. Sont présents à Bassecourt des membres du parti 
79 PV d'audition de F. Caspani au camp d'internement  Hôtel Bristol du 27.1.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 98 
F. Caspani C 13.1507. 
80 Nic Ulmi, Peter Huber, op. cit. , pp.223-224. 
81 PV d'audition de F. Caspani au camp d'internement  Hôtel Bristol du 27.1.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 98 
F. Caspani C 13.1507. 
82 Voir sous-chapitre suivant « 2.4 Les Autrichiens », p. 44. 
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communiste allemand (KPD), d'anciens combattants de la guerre d'Espagne, des membres du 
mouvement Freies Deutschland et au moins un membre du parti socialiste (SPD). Certains 
internés appartiennent à plusieurs organisations à la fois. 
Parmi les membres du KPD, tous n'ont pas le même degré d'implication. Pour mieux 
comprendre les mécanismes du refuge en Suisse pour les communistes allemands, il nous faut 
revenir sur l'organisation qui leur permet de venir en Suisse ou qui coordonne les départs vers 
l'Espagne.
Quelques mois après la prise du pouvoir par Hitler, les communistes et socialistes allemands 
connaissent la dure répression qui les pousse à chercher des points de repli vers d'autres pays. 
Durant les mois de mai et juin 1933, leurs partis sont interdits et leurs fortunes confisquées. 
Ils cherchent alors des positions de repli, chez leurs voisins, donc également en Suisse, pour 
continuer à produire leurs journaux et tracts destinés essentiellement à l’Allemagne. Le KPD 
ne se donne pas pour priorité de sauver ses militants bien au contraire, il cherche en premier 
lieu à préserver ses infrastructures, sa presse, et ensuite ses dirigeants. Les militants sont 
contraints de rester le plus longtemps possible à leur poste.83 Les premiers communistes 
allemands qui arrivent en Suisse sont donc des cadres du parti. L'organisation du KPD en exil 
en Suisse comprend quatre fonctionnaires rémunérés par Moscou, qui changent 
régulièrement. Elle est d'abord basée à Bâle puis déplacée à Zurich pendant l'année 1933.  
Il n'est pas question pour les membres du KPD d'adhérer au Parti communiste suisse (PCS), 
comme le procureur de la Confédération le craignait et comme les statuts de l'Internationale 
communiste le prévoient.84
Il s'agit pour l'organisation de faire passer en Allemagne sa presse; dans cette tâche, parfois 
très périlleuse, les Suisses, parmi eux beaucoup de femmes, ont joué un rôle déterminant, car 
elles étaient moins soupçonnées par les autorités allemandes et suisses.  
Ludwig Ficker dirige dès 1938 l'activité transfrontalière du KPD.85 Il quitte l'Allemagne pour 
la Suisse dès 1934 et commence son activité dans l'organisation allemande en exil, notamment 
comme rédacteur de la Süddeutsche Informationen, renommée Süddeutsche Volkstimme dès
avril 1938.86 D'autres internés de Bassecourt font partie de l'équipe de rédaction de la 
Süddeutsche Volkstimme: Fritz Sperling87, Wilfried Acker, Christian Wolf88, Bruno 
83 Brigitte Studer, op. cit. , pp.437-438. 
84 Ibid., p.438. 
85 Ibid., p.439. 
86 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, Munich, New-York, Londre, 
Paris, 1980, p.173. 
87 Né en 1911 à Algringen, comptable de formation, il quitte l'Allemagne en 1933, mais nous ne savons pas s'il 
ne va pas d'abord en Hollande avant d'arriver en Suisse (Biographisches Handbuch der deutschsprachigen 
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Fuhrmann ; en mars 1939 Hans Teubner reprend la rédaction en chef du journal.89 Teubner ne 
figure sur aucune liste des internés de Bassecourt en notre possession, mais Bergmann dit 
dans ses mémoires qu'il en a été libéré.90 Né à Munich en 1904, Ficker adhère au parti 
communiste allemand en 1929.91 Il est arrêté en février 1942 et le Ministère public demande 
au Conseil fédéral de l'expulser, en vertu de l'article 70 de la Constitution, puisqu'il est actif 
dans les milieux communistes.92 Il ne sera pourtant pas expulsé et restera en détention à 
Witzwil, ensuite transféré à Gordola, puis à Bassecourt. Il quitte la Suisse comme il y était 
arrivé: illégalement. En septembre 1944, il s'échappe du camp de Bassecourt93 et rejoint 
Munich pour prendre part à la création d'une organisation de résistance.94 Selon les documents 
en notre possession, le Ministère public ne connaîtra pas la teneur complète des activités de 
Ficker en Suisse depuis 1934. Il se doute de son appartenance à une organisation communiste, 
mais ignore qu'il y est si haut placé dans la hiérarchie ; il en est de même pour les autres 
rédacteurs cités plus haut.
Le travail d'accueil et de soutien matériel des militants réfugiés en Suisse est assuré par 
l'organisation du Secours rouge (Rote Hilfe: RH). Pour prétendre être aidé par le Secours 
rouge, le militant doit avoir reçu l'ordre de quitter l'Allemagne. Il subit dès son arrivée une 
série d'interrogatoires destinés à écarter les espions, ses déclarations sont confrontées les unes 
aux autres et il est parfois mis en présence d'un camarade de la même région. Une fois accepté 
dans les rangs des réfugiés politiques communistes, il doit se plier aux exigences du parti, ce 
qui implique une grande discrétion. Il ne doit pas mentionner ses camarades dans une 
conversation, éviter les locaux des organisations communistes, s'abstenir de correspondre 
Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, 129.) Il fréquente entre 1945 et 1937 l'école internationale Lénine du 
Komintern. Il agit en Suisse sous le pseudonyme de « Johann » (Hermann Wichers, Im Kampf gegen Hitler, 
deutsche Sozialisten im schweizer Exil 1933-1940, Zurich, 1994, pp.186-187.) Il est interné d'abord à Gordola 
puis à Bassecourt et quitte la Suisse en juillet 1945 pour l'Allemagne. En 1950 il est victime en Allemagne de 
l'Est des purges du parti et condamné pour ses liens avec Noel Field lorsqu'il était en Suisse. Il décède en 1958. 
(Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, p.714).
88 Né en 1904, fonctionnaire du KPD, serrurier de formation, il quitte l'Allemagne pour se réfugier en Suisse en 
1936. En octobre 1936, il est expulsé de Suisse à cause de ses activités politiques illégales, et se rend en Espagne 
pour se battre avec les républicains. En 1939, il est illégalement de retour en Suisse. En décembre 1941 il est à 
nouveau arrêté et condamné à 6 mois de prison. Il est interné à Bassecourt et rentre en Allemagne en juin 1945, 
expulsé de Suisse (Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach, Bd. 1, p.830.). Il décède 
en 1958.
89 Hans Teubner, Exilland Schweiz, Dokumentarischer Bericht über den Kampf emigrierter deutscher 
Kommunisten 1933-1945, Berlin, 1975, p. 44. 
90 Karl Hans Bergmann, Die Bewegung "Freies Deutschland" in der Schweiz, 1943-1945, Munich, 1974, p.63. 
91 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, p.173. 
92 Lettre du Ministère public au Conseiller fédéral en charge du DFJP du 10.2.42, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 
110, L. Ficker C 8.1901. 
93 Avis de sortie du camp de Bassecourt du 24.9.44, Ibid. 
94 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, p.173.
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avec l'Allemagne. S'il contrevient à ces instructions, il risque le blâme, voire l'exclusion95, ce 
qui signifie qu'il ne bénéficiera plus du soutien de la RH.  
Certains fonctionnaires du parti en exil sont chargés du contrôle des réfugiés communistes en 
Suisse et du contre-espionnage. Cette mission comprend la surveillance des réfugiés afin de 
démasquer les espions de la Gestapo ou de la police suisse et, après le début des procès de 
Moscou en 1936, le maintien d'une certaine pureté idéologique à travers la dénonciation des 
trotskystes.  Sous les pseudonymes de « Rolph », « Karl » et « Fritz », militants chargé du 
contrôle des communistes réfugiés en Suisse, cités par Brigitte Studer96, se cachent, selon 
Hermann Wichers, Bruno Fuhrmann97, Wilfried Acker et Stefan Lovasz98. Les deux premiers 
seront internés à Bassecourt.  
Né à Schenningen en 1908, Wilfried Acker est mécanicien de précision. Il est arrêté en mars 
1933 et interné dans les camps de concentration de Heuberg et de Kuhberg jusqu'en 
septembre 1934 ; il continue ensuite à agir illégalement pour le KPD à Stuttgart.99
Lors de son interrogatoire par la police zurichoise, Wilfried Acker avoue séjourner dans le 
pays depuis l'année 1934. Il se déclare profondément antifasciste et prétend ne pas vouloir 
rester en Suisse, ni demander l'asile politique, puisqu'il a le projet de quitter le pays pour 
Moscou en passant par la France.100 En 1937, la police zurichoise le soupçonne de vivre 
toujours à Zurich. En août il est à nouveau arrêté par la police et cette fois le Conseil fédéral 
l'expulse pour avoir mené une organisation communiste d'émigration.101 Il avoue être 
fonctionnaire d'une organisation d'émigrants que le Ministère public identifie comme liée 
avec certitude au KPD. Il est également soupçonné par les autorités fédérales de chercher à 
organiser et à influencer politiquement les émigrants à Zurich. En 1939, la police a plusieurs 
fois connaissance de sa présence en Suisse sans toutefois réussir à l'interpeller. Finalement 
elle parvient à le localiser en suivant sa fiancée Paula Löffler à Bâle, en avril 1942. Il est alors 
arrêté, condamné à cinq semaines de prison à Bâle et interné sur décision de la division de 
95 Brigitte Studer, op. cit. , pp. 445-446. 
96 Ibid., p.448. 
97 B. Fuhrmann est né en 1907 à Königsberg. Il émigre en 1934 en Tchécoslovaquie, puis en Suisse trois ans plus 
tard. Jusqu'en 1939, il est actif à Zurich comme représentant auprès du KPD des jeunesses communistes (KJVD) 
et collabore à la Süddeutsche Volkstimme. Il entretient également des liens avec le groupe du Schauspielhaus. En 
juin 1940 il est arrêté à cause de ses activités politiques et emprisonné à Witzwil, puis interné aux camps de 
Malvaglia, Gordola et enfin Bassecourt. C'est lui qui entre en contact avec Karl Barth pour le mouvement "Freies 
Deutschland". En juin 1945, sur ordre du parti, il fuit le camp de Wallisellen et retourne illégalement en 
Allemagne avec Teubner. (Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach, Bd I, p.209.) Il 
décède en 1979. 
98 Wichers, Hermann, op. cit. , pp.395-398 (liste de pseudonymes et de noms de couverture). 
99 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, p.3. 
100 Déclaration de W. Acker au commandement de la police du canton de Zurich du 24.9.35, AF E 4320(B) 
1991/243 Bd 51 W. Acker C13.261. 
101 Il n’y a pas plus de précision dans le rapport. 
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police du DFJP. Entre la décision d'internement et son transfert dans le camp de Gordola, il 
reste six mois en maison d'arrêt.102 C'est donc dans une situation de chassé-croisé avec les 
polices suisses qu'Acker mène ses activités de fonctionnaire du KPD en exil.  
Fritz Köhler, interné à Bassecourt et membre du KPD chargé de l'émigration à Bâle de 1936 
à 1937, est rappelé à Paris en août 1937 par ses camarades, qui avaient des doutes sur sa 
fidélité à la ligne du parti et le soupçonnaient de déviances trotskystes. Après quelques mois 
passés en France, il revient à Bâle sans permission du parti, où il vit chez une amie de 
nationalité suisse. Ayant désobéi aux directives du KPD, il est exclu du cercle des réfugiés 
communistes et ne fera plus appel au soutien de la RH.103 Il reste à Bâle illégalement, chez son 
amie, jusqu'en janvier 1942. Lui et son amie Bertha B. sont entendus par la police bâloise. 
Lors de son interrogatoire, Bertha B. déclare connaître Köhler depuis 1936 et entretenir avec 
lui une relation amoureuse. Selon elle, son ami est un réfugié politique membre de 
l'organisation du KPD à l'étranger ; elle n'hésite pas à le qualifier de trotskyste non fidèle à la 
ligne. Elle déclare qu'il n'y a jamais eu d'activités politiques chez elle et que, depuis la 
dissolution du parti, ses membres n'ont pas gardé de contact. Elle explique aussi que son ami  
n'a pas voulu s'annoncer à la police de peur d'être interné dans un camp et privé de sa 
présence.104 La police bâloise cherchait depuis quelque temps déjà celui qu'elle connaissait 
sous le nom de couverture de « Onkel ».105 Actif au sein du parti depuis 1936, Köhler n'avoue 
pas à la police ses activités antérieures à sa distanciation d'avec le parti. Il explique qu'il a 
connu quelques différends avec la direction du parti, ce qui l'a poussé à se rendre de Prague en 
Suisse plutôt qu'à Paris, où il devait s'annoncer à la direction. Il avoue aussi s'être annoncé au 
SPD en arrivant à Bâle, qui lui avait conseillé de s'annoncer à la police, mais l'organisation du 
KPD lui avait suggéré de rester dans l'illégalité et il a préféré suivre ce dernier avis.106 Le 
Ministère public propose à la division de police du DFJP d'interner Köhler à cause de ses 
activités politiques illégales présumées. Le MPF est convaincu que ce dernier est 
fonctionnaire du KPD même s'il ne peut pas le prouver.107 Köhler est considéré par le parti 
comme un trotskyste, donc à écarter des activités politiques, mais, selon un ancien interné, il 
102 Kurtszbericht über die zurzeit Arbeitslager Internierten, 1. Acker, Ibid. 
103 Hermann Wichers, op. cit. , p.199.
104 Déclaration de Mme Bertha B. à la police cantonale bâloise du 12.1.1942, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 110, F. 
Köhler C 8.1896. 
105 Hermann Wichers, op. cit. , p.199. 
106 Déclaration de Fritz Köhler à la police cantonale bâloise du 1.12.1942, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 110, F. 
Köhler C 8.1896. 
107 Lettre du MPF à la division de police du DFJP du 4.2.1942, Ibid. 
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ne subira pas durant son internement à Gordola, puis à Bassecourt, le boycott de ses 
camarades, comme c'est le cas pour d'autres considérés comme « non fidèles à la ligne ».108
Paul Meuter dirige en octobre 1935 le groupe qui s'occupe du contre-espionnage en Suisse109
jusqu'à ce qu'il se charge du rassemblement, de l'acheminement et des lieux d'accueil et 
d'hébergement chez des Suisses, des militants en partance pour l'Espagne. Il assume cette 
charge jusqu'en décembre 1937, quand le réseau est démantelé par la police cantonale saint-
galloise sur ordre du MPF.110 Le 18 novembre 1936 Meuter s'annonce à la police cantonale de 
Bâle-ville et demande le statut de réfugié politique. Il dit être membre d'un syndicat de 
travailleurs sur métaux et d'un groupe nommé « die Naturfreunde », mais d'aucun parti 
politique. Sa fuite d'Allemagne a été motivée par l'arrestation de deux membres du groupe en 
mai 1935, lui-même dit avoir échappé de justesse à la Gestapo en juillet. Sa femme est restée 
dans sa ville natale, Solingen.111 Il déclare avoir passé la frontière suisse le 16 novembre.112 En 
décembre de la même année, le Ministère public reconnaît Meuter comme réfugié politique113
et il sera au bénéfice de la tolérance jusqu'à son internement. 
Plusieurs internés allemands de Bassecourt se sont battus dans les Brigades Internationales en 
Espagne, parmi eux: Franz Obermanns, Gerhard Wohlrath, Paul Ayen et Christian Wolf. Ils 
sont tous les quatre membres du KPD.114 Selon Hans Teubner, qui est lui-même correspondant 
de la Deutsche Volkszeitung en Espagne pendant les hostilités,115 environ une centaine de 
cadres du parti ont quitté la Suisse au début du conflit espagnol pour se battre dans les 
Brigades Internationales.116 Trois cadres du parti sont chargés de coordonner ces départs et de 
trouver un gîte en Suisse pour ceux qui y transitent: Paul Meuter à St. Gall, Wilfried Acker et 
sa future femme Paula117 à Schaffouse et Fritz Köhler à Bâle.118
108 Kurt Seliger, Basler-Badischer Bahnhof, Vienne, 1987, p.141. 
109 Hermann Wichers, op. cit. , p.184. 
110 Brigitte Studer, op. cit. , p.496.
111 Audition de Paul Meuter par la police cantonale de Bâle-ville, le 26.11.36, AF E 4320(B) 1991/243 Bd. 43 P. 
Meuter C 13.158.
112 Selon les autres sources à notre disposition, il aurait déjà été actif en Suisse dès 1935: Hermann Wichers, op.
cit. p.184 et Paul Meuter, op. cit. , p. 45, il raconte être monté dans le train pour Zurich depuis Amsterdam le 13 
novembre 1935. Ce qui ne correspond pas du tout avec le chemin qu'il déclare avoir emprunté pour venir en 
Suisse lors de son audition par la police bâloise. 
113 Lettre du MPF au Conseiller d'Etat en charge du DJP de Bâle-ville du 11.12.1936, AF E 4320(B) 1991/243 
Bd. 43, P. Meuter C 13.158.  
114 Hans Teubner, op. cit. , pp. 25-26. 
115 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, pp. 758-759. 
116 Hans Teubner, op. cit. , p.25.
117 Paula Löffler est née à Tübingen en 1913. Journaliste et fonctionnaire du KPD depuis 1931, elle se réfugie en 
Suisse entre 1939 et 1945. Dès la venue au pouvoir des nazis, elle est arrêtée et emprisonnée jusqu'en automne 
1933, puis à nouveau arrêtée en 1936. (Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, 
Bd. I, 1980, p. 3.) 
118 Hans Teubner, op. cit. , p.26. 
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Le parti dispose aussi d'instructeurs chargés de dispenser une formation politique aux 
militants allemands restés au pays, aussi bien qu'aux membres du PCS. Comme pour les 
autres fonctions, les cadres chargés de la formation changent souvent et sont appelés à faire 
des voyages réguliers en Allemagne afin de reconstruire des sections du parti mises à mal à 
cause des fréquentes arrestations de leurs membres par la Gestapo. Fritz Sperling et Ernst 
Eichelsdörfer sont des instructeurs de la section sud du KPD.  
Ernst Eichelsdörfer est né à Francfort en 1910. Fonctionnaire du KPD, il est typographe de 
formation. Wichers situe son arrivée en Suisse entre 1935 et 1936. En mars 1937, il reprend 
son activité d'instructeur pour Francfort,119 jusqu'à son internement en septembre 1939. Il se 
présente à la police zurichoise le 6 septembre 1939, en expliquant que s'il ne s'est pas présenté 
avant, c'est parce qu'il avait peur d'être expulsé et qu'il ne peut retourner en Allemagne, car il 
a été arrêté par la police berlinoise en 1933 pour ses activités au sein du syndicat des 
typographes et interné plusieurs mois en camp de concentration. Il déclare avoir fui 
l'Allemagne en 1938 pour Prague où il reste jusqu'en mai 1939, puis avoir passé la frontière 
suisse à Schaffhouse le 22 juillet 1939 et s'être annoncé au bureau de la RH. Il souhaitait 
continuer sa route vers la France et les Etats-Unis d'Amérique mais ses démarches en vue 
d'une émigration sont restées sans succès. C'est également une des raisons de son silence à la 
police. En outre, il ne dispose pas de papiers valables.120 La police zurichoise avait 
connaissance de la présence d'un communiste allemand -selon elle, un ancien haut 
fonctionnaire du KPD chez un Monsieur K.- connu dans le cercle communiste sous le nom de 
couverture de « Daniel » ; elle pense qu'il s'agit d’Eichelsdörfer. Il aurait été amené en Suisse 
par la RH et n'aurait pas quitté l'Allemagne récemment. Au contraire, il aurait, selon elle, été 
politiquement actif en France et se trouverait en Suisse depuis plus longtemps qu'il ne le 
déclare agissant pour le Komintern tout en voyageant illégalement.121 Après quelques 
vacances politiques pendant son internement en établissement pénitentiaire, Eichelsdörfer 
reprend ses activités dès son transfert dans les camps civils de Malvaglia, Gordola et enfin 
Bassecourt. Puis il obtient la permission de suivre des cours de typographe à St-Gall et le 
statut d'interné privé.122 Il quitte la Suisse illégalement en avril 1945, vraisemblablement pour 
l'Allemagne.123
119 Hermann Wichers, op. cit. , p.184. 
120 Déclaration de E. Eichelsdörfer à la police zurichoise du 7.9.39, E 4320 (B) 1991/243 Bd 81, E. Eichelsdörfer 
C13.1020. 
121 Rapport de la police zurichoise transmis au MPF le 3.10.39, Ibid. 
122 MPF, Regime, 29.1.45, Ibid. 
123 Rapport de la police de St-Gall du 19.9.45, Ibid. 
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A partir de 1941, la section du parti basée à Bâle et à Zurich est durement touchée par les 
multiples arrestations de ses membres. Dès lors, les activités du parti vont se pratiquer 
principalement dans les camps. Un premier camp pour réfugiés politique d'extrême gauche est 
installé en mars 1941 à Malvaglia, au Tessin.124 Dans ce camp, on retrouve déjà une partie 
substantielle des cadres du parti exilés en Suisse, mais mélangés à d'autres réfugiés également 
actifs en politique. Les internés de Malvaglia vont être transférés dans le camp de Gordola en 
décembre 1941.125 Dans ce camp sont concentrés quasiment tous les internés dont il est fait 
mention plus haut. Comme la plupart des cadres du parti exilés en Suisse sont présents dans le 
camp - il ne reste qu'un seul fonctionnaire qui n'a pas été arrêté par la police, Wilhelm Fels-, 
ils décident de reconstruire une section à Gordola. Eichelsdörfer, Ficker, Fuhrmann, 
Goldhammer, Sperling et Teubner sont dans l'organe de direction de cette section, qui grâce à 
ses liens avec le comité central du KPD exilé à Moscou se tient bien informée et maintient 
également des liens avec le Schauspielhaus de Zurich.126 Les internés peuvent également 
compter sur les sympathies de leur chef de camp, plus souple sur les sorties et les activités que 
ne l'avait prévu le Ministère public. A Bassecourt, les choses changent sensiblement. Ils sont 
plus isolés, car il faut au minimum quarante-cinq minutes de marche pour rejoindre 
l'agglomération la plus proche. Une sorte de « tri »127 a été opéré pour que soient transférés 
dans ce camp uniquement les militants « fidèles à la ligne ». Les activités du parti sont 
toujours à l'ordre du jour, ainsi que les formations et les activités culturelles liées à la 
résistance antinazie.  
Nous avons trouvé la piste d'un seul social-démocrate allemand: Carl Tesch. Il entretient de 
bons rapports avec ses camarades communistes dans les camps de Gordola et Bassecourt. Lié 
au SPD depuis les années 1920, il travaille comme fonctionnaire syndical à Berlin avant 
l'arrivée des nazis au pouvoir. En 1935, il émigre en Suisse et y vit illégalement jusqu'à son 
arrestation à St-Gall en 1940. Il est interné à Gordola, puis à Bassecourt jusqu'à la fin de la 
guerre. Il collabore au mouvement Freies Deutschland et il est même invité à la deuxième 
conférence du KPD à Zurich en mars 1945.128
Friedrich Dietz reste, malgré nos recherches, un personnage assez mystérieux. Il est arrêté à 
Genève le  8 octobre 1941, devant son domicile. Il déclare avoir quitté Karlsruhe en janvier 
124 Tognina, Andrea, La politica d’asilo della Svizzera durante la Seconda guerra mondiale: l’internamento di 
socialisti e communisti, mémoire de licence, Université de Florence, 1997-1998, p.182. 
125 Ibid., p.190. 
126 Hans Teubner, op. cit. , pp.151-152. 
127 Voir chapitre 3. 
128 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, p.758. 
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1936, parce qu'il avait été plusieurs fois arrêté et interné en Allemagne à cause de ses activités 
politiques. Il dit avoir passé la frontière à Bâle, puis s'être annoncé à Zurich où il a passé huit 
mois, avant d'être condamné à trois jours de prison pour être entré clandestinement en Suisse 
et expulsé. Selon ses déclarations, il imprime, en Suisse, le journal L'Etincelle depuis le début 
de sa parution, en juin ou juillet 1940. Il refuse de donner les noms ou les signalements des 
personnes qui lui sont venues en aide.129 Les activités politiques de Friedrich Dietz restent 
obscures. Il prétend faire ses débuts en politique en 1925 au sein du SPD. En 1929, il 
adhèrerait au KPD et, selon ses déclarations, il serait devenu un des chefs du parti pour la 
région de Bade.130 Or, dans la bibliographie consacrée aux militants communistes de l'époque 
Dietz ne figure pas, pas plus que dans les mémoires d'anciens militants. Aurait-il menti à la 
police se désignant comme cadre du KPD?  Les stratégies utilisées par les cadres du parti face 
à la police tendent à confirmer cette hypothèse. En effet, aucun cadre du parti ne se désigne 
comme tel, au contraire, ils essayent de cacher leur activité politique et ne dévoilent qu'une 
infime partie de celle-ci. Dans leurs déclarations, ils parlent de militantisme syndical et 
parfois de liens avec le KPD. Friedrich Dietz avoue également avoir eu une activité 
clandestine « au sein du parti socialiste nicoléen », depuis 1938.131 Aucun membre du KPD ne 
semble avoir été lié au parti socialiste genevois. Il n'y a aucune mention d'un tel lien dans les 
ouvrages consacrés aux militants communistes allemands réfugiés en Suisse, ni dans les 
mémoires de ceux-ci. En décembre 1942, Dietz est interné à Gordola. Mais, en  mai 1943, il 
est transféré au pénitencier de Lenzburg pour infraction au réglement des congés.132 Ce n'est 
qu'en septembre 1944 qu'il rejoint ses camarades de Gordola à Bassecourt.  
2.3.1 Freies Deutschland
Nos informations sur ce mouvement pour une Allemagne démocratique et libre en Suisse 
proviennent en grande partie des mémoires d'un militant arrivé en octobre 1942 en Suisse et 
reconnu réfugié politique grâce à Hans Oprecht et Walther Bringolf: Karl Hans Bergmann133
et des documents dépouillés aux Archives fédérales.  
129 Il bénéficie du soutien du réseau genevois. Voir  p. 47. 
130 Rapport de l'inspecteur Chaffard du 8.10.41, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
131 Ibid. 
132 Lettre du Chef de la division de police à Me Jean Vincent du 17.6.43, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, C 
8.1795. Développé dans le sous chapitre « 3.10 Un cas disciplinaire », p. 65. 
133 Karl Hans Bergmann, op. cit. , p. 24. 
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Le National Komitee Freies Deutschland (NKFD) est né les 12 et 13 juillet 1943 dans une 
ville des environs de Moscou, Krasnogorsk, du désir commun du Kremlin et des officiers 
allemands rescapés de Stalingrad - profondément convaincus après cette catastrophique 
expérience militaire, que la folie hitlérienne ne pouvait mener l'Allemagne qu'à sa perte - de 
former une résistance à Hitler. Le NKFD est formé de militaires allemands: officiers et 
soldats, de prêtres, de pasteurs et de civils, comme Wilhelm Pieck, Walter Ulbricht, Erich 
Weinert et Wilhelm Florin, dont l'appartenance au KPD n'est pas explicitée dans le manifeste 
fondateur. Deux jours après sa fondation, le Bund Deutscher Offiziere (BDO) rejoint le 
NKFD.134 Le NKFD milite pour le retrait des troupes vers l'Allemagne, le renversement de 
Hitler, l'armistice et la conclusion d'un traité de paix qui garantisse à l'Allemagne ses 
frontières de 1937 et sa souveraineté. Il invite les soldats allemands à le suivre par le largage 
de milliers de tracts et de son journal Freies Deutschland au-dessus des lignes allemandes, par 
des appels depuis son émetteur dans toute l'Europe et par haut-parleurs à travers les lignes de 
front.135 Ces appels au soulèvement du comité national sont possibles grâce au large soutien 
matériel et technique des Soviétiques.136 Mais les appels au soulèvement du NKFD ne sont 
que très peu suivis par les militaires allemands et au début de l'année 1944, lors de sa 6e
séance plénière, le comité national adopte le programme qui avait été celui des communistes 
allemands jusque-là: affaiblir la Wehrmacht par la désertion à l'ennemi et par l'adhésion au 
NKFD.137 L'impulsion qui donne lieu à la formation de ce comité de résistance à Hitler n'est 
pas directement issue du KPD, même si ses membres y siègent et finissent par faire adopter 
leur programme.
En Suisse, le contraire se produit. Le comité provisoire de Freies Deutschland est d'abord 
composé de communistes et ensuite rejoint par des acteurs de la résistance allemande issus de 
l'église et de la social-démocratie, pour correspondre au modèle du comité de Moscou. Le 
comité en Suisse cherche à utiliser le mouvement pour créer un front uni contre le national-
socialisme et, dans une certaine mesure, à récupérer dans le giron communiste des acteurs de 
la résistance allemande. Le comité provisoire de Freies Deutschland en Suisse est à ses 
débuts, composé de membres du KPD, dont la cellule du Schauspielhaus de Wolfgang 
Langhoff et des internés du camp de Gordola au Tessin. La première réunion se tient 
134 Barbara Koehn, La Résistance allemande contre Hitler 1933-1945, Paris, 2003, p.190. 
135 Ibid., p.196. 
136 Ibid., p.189. 
137 Ibid., p.198. 
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probablement en août 1943138 - donc très rapidement après la formation du comité de 
Krasnogorsk- , dans l'appartement de l'ami de l'écrivaine Jo Mihaly à Zurich, en présence de 
Wolfgang Langhoff, Bruno Goldhammer (interné à Gordola en congé temporaire), Jo 
Mihaly139 et Karl Hans Bergmann.140 Le comité se veut l'organe de tous les opposants à Hitler 
et son régime. Dans ce but, il cherche très vite à intégrer des éléments étrangers au KPD 
comme les sociaux-démocrates et des représentants de l'église protestante et catholique. Le 
représentant du parti socialiste allemand  rejoint le comité durant le mois de novembre 1944, 
il s’agit de Oswald Zienau, membre depuis trente ans du SPD, émigré d'abord en France, qui 
avait réussi en 1943 à fuir en Suisse. Charlotte von Kirschbaum, collaboratrice du professeur 
Karl Barth141 de Bâle, représente dans le comité, l'église confessante.142
A part Bruno Goldhammer, Rudolf Singer, Walter Fisch et Paul Meuter d’autres internés du 
camp de Bassecourt, font également partie du comité. A la fin de l'année 1944, le comité 
provisoire du mouvement Freies Deutschland en Suisse est composé de six membres du 
KPD, d'un démocrate, d'une membre liée à l'église et de deux sociaux-démocrates. La 
composition restera la même jusqu'à la deuxième conférence en Suisse.143
Le comité provisoire édite un périodique qui porte son nom et dont le premier numéro paraît 
le 3 septembre 1943. Il connaîtra durant le dernier trimestre de cette année une parution 
mensuelle régulière. En 1944, il n'y a que six numéros et en 1945, le journal redevient 
mensuel jusqu'en novembre. Le dernier numéro est celui de janvier 1946, date de l'arrêt du 
travail du comité en Suisse144.
Nous aborderons plus en détail le développement du mouvement Freies Deutschland pendant
les années 1944 et 1945 dans notre cinquième chapitre, consacré à la plus grande latitude 
offerte aux internés de Bassecourt par les autorités fédérales à mesure que la défaite de 
138 Nous ne connaissons pas la date exacte car Bergmann ne la mentionne pas. 
139 Née en 1902, membre du KPD, femme de Leonard Steckel, acteur et metteur en scène du Schauspielhaus de 
Zurich. Membre du KPD, elle émigre en Suisse en 1933 et collabore au comité en exil du KPD à Zurich 
notamment par la rédaction de brochures. (Karl Hans Bergmann, Personenregister, op. cit. ,p. 264 et Hans 
Teubner, op. cit. , p. 46.) 
140 Karl Hans Bergmann, op. cit. p.24.
141 Professeur de théologie à l'Université de Bonn à l'époque de la prise du pouvoir par Hitler, il est obligé de fuir 
l'Allemagne pour retourner en Suisse en 1935, parce qu'il avait été mis en congé suite à son refus de prêter le 
serment d'allégeance à Hitler exigé de tout fonctionnaire. De retour à Bâle, sa ville natale, il soutient 
énergiquement la résistance allemande et internationale contre le nazisme. Ayant obtenu une chaire à l'Université 
de Bâle dès 1935, il subit une mesure d'interdiction à la demande du conseiller fédéral von Steiger en juillet 
1941, pour sa conférence du 650e anniversaire de la Confédération, Im Namen Gottes des Allmächtigen, dans 
laquelle il fustige la neutralité d'opinion et la censure. ( Blaser, Klauspeter, « Barth, Karl », Dictionnaire 
historique de la Suisse, pp. 42-43.) 
142 Karl Hans Bergmann, op. cit.  p.62. 
143 Ibid., p.63.
144 Karl Hans Bergmann, op. cit. , p.30.
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l’Allemagne se fait plus évidente. Pour clore cette partie sur le mouvement allemand, 
examinons les parcours de Bruno Goldhammer et Rudolf Singer.  
Bruno Goldhammer est né à Dresde en 1905. Il rejoint les jeunesses communistes (KJVD) à 
l’âge de 15 ans et deux ans plus tard le parti communiste. En 1927 il commence d’écrire pour 
le parti et devient deux ans plus tard le rédacteur en chef de la Sächsische Arbeiterstimme de 
Dresde. En 1933, il fuit un ordre d’arrestation et se rend en Tchécoslovaquie, puis en Suisse 
en 1935.145 Le 18 octobre 1937, il se présente à la police cantonale zurichoise et demande 
l’asile politique. Il explique qu'il est fonctionnaire syndical, qu'il a dû agir dans l’illégalité 
depuis 1933 et qu'il a finalement décidé de fuir l’Allemagne. Il raconte qu’il a connu Hans 
Oprecht en Allemagne et que ce dernier l’a envoyé à la sozialdemokratische Flüchtlingshilfe, 
qui dès ce moment l’a aidé financièrement. Il n’a pas d’autres ressources et sait qu’il n’est pas 
autorisé à mener en Suisse des activités lucratives ou politiques.146 Il n’évoque jamais son 
appartenance au KPD, ni ses activités de fonctionnaire du parti en Suisse. Il sera reconnu 
comme réfugié politique par le Ministère public en décembre 1937147 et pourra poursuivre 
clandestinement ses activités au sein du parti jusqu’à son arrestation au cours de l’année 1940. 
Il est incarcéré à Witzwil et figure, en 1941, sur une liste d’internés destinés à un camp spécial 
pour réfugiés politiques au Tessin, probablement le camp de Malvaglia.148 Il sera transféré à 
Gordola, puis en février 1944, à Bassecourt. Il joue un rôle déterminant dans les relations des 
internés de Gordola avec le comité provisoire de FD, car il doit se rendre périodiquement à 
Zurich pour y suivre un traitement et peut en même temps maintenir un lien avec les membres 
du mouvement.149 Il est très impliqué, grâce à d’autres de ses activités, dans la préparation de 
l’après-guerre. Il aide à dépouiller les questionnaires envoyés aux réfugiés sur leurs projets 
pour l’avenir et il est sollicité pour participer à la conférence de Montreux.150 Il suit également 
une formation de préparation à l’après-guerre à Zurich,151 avant son retour en Allemagne au 
mois de juin 1945.152
Rudolf Singer naît en 1915 à Hambourg. D’abord membre des jeunesses communistes, il 
rejoint le parti en 1933. Arrêté plusieurs fois en Allemagne à cause de ses activités illégales de 
145 Biographisches Handbuch der Deutschesprachigen Emigration nach 1933, Bd.1, 1980, p.230. 
146 Déclarations à la police cantonale de Zurich de B. Goldhammer du 11.12.1937, AF E 4320(B) 1991/243 Bd. 
59, B. Goldhammer C 13.398. 
147 Lettre du MPF à la police cantonale de Zurich du 30.12.1937, Ibid. 
148 Communication du 3.3.1941, Ibid. 
149 Paul Meuter, op. cit. , p.72.
150 Lettre de la Schweizer Zentralstelle für Flüchtlingshilfe au MPF du 10.2.1945, AF E 4320(B) 1991/243 Bd. 
59, B. Goldhammer C 13.398. 
151 Lettre du MPF à B. Goldhammer du 6.12.1944, Ibid.  
152 Lettre de la ZL au MPF du 9.7.1945, Ibid. 
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fonctionnaire du parti, il s’exile en Suisse en 1938.153 En 1941, alors qu’il est interné dans le 
camp de travail de Thalheim avec Wilhelm Frank, un interné les accuse de faire de la 
propagande communiste dans le camp. Les deux futurs internés de Bassecourt ont formé un 
groupe de jeunes qui dispense des cours d’histoire de l’URSS et fête la révolution 
d’octobre.154 Rudolf Singer est arrêté à Thalheim le 9 février 1942. Quatre futurs internés de 
Bassecourt : Rudolf Singer, Wilhelm Frank, Kurt Seliger et Walter Fisch sont jugés en même 
temps, par le tribunal de Brugg (AG) pour propagande communiste, favorisation de 
propagande communiste, activités pour le parti communiste, en vertu du décret du Conseil 
fédéral du 6 août 1940.155 En première instance, les quatre accusés sont acquittés. Le 1er
septembre suivant, le tribunal de deuxième instance du canton d’Argovie considère dans son 
jugement, contrairement au tribunal de première instance, que les articles 1 et 2 du décret du 6 
octobre 1940 s’appliquent également aux étrangers et il condamne les accusés à des peines de 
prison.156 Les avocats de Frank, Singer, Seliger et Fisch font recours au Tribunal fédéral, qui 
annule le jugement en deuxième instance. 157 Finalement, la décision du tribunal de Brugg est 
confirmée par le tribunal cantonal d’Argovie le 22 décembre 1942.158 Mais cette décision n’a 
aucune influence sur la mesure d’expulsion qui a été prononcée contre les quatre accusés par 
le Conseil fédéral sur proposition du Ministère public, le 26 février 1942, en vertu de l’article 
70 de la Constitution.159 La décision d’interner Frank, Singer, Seliger et Fisch à Gordola 
dépend de cette mesure d’expulsion, si la mesure est levée : les quatre réfugiés restent 
internés, mais dans un camp de travail ordinaire. 160 Rudolf Singer reste interné à Gordola et 
sera transféré en même temps que les autres réfugiés considérés comme extrémistes de gauche 
au camp de Bassecourt. Il sera libéré du contrôle du Ministère public et son expulsion sera 
levée en septembre 1945,161 alors que ses rapports avec le MPF se seront largement améliorés 
et que ses activités au sein du mouvement Freies Deutschland se feront en toute légalité. 
153 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, p.705.  
154 Andrea Tognina, op. cit. , p.113. 
155 Ibid., p.116. 
156 Ibid., pp.122-123. 
157 Ibid., p. 125. 
158 Ibid., p. 129. 
159 Ibid., p. 115. 
160 Ibid., p. 136. 
161 Lettre du MPF à R. Singer du 18.9.1945, AF E 4320(B) 1975/40 Bd. 110, R. Singer C 8.1922. 
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2.4 Les Autrichiens 
L’historiographie sur la résistance autrichienne contre l’Allemagne nazie est beaucoup moins 
dense que celle qui concerne la résistance allemande. Pourtant il existe des mouvements 
revendiquant l’existence d’une Autriche démocratique et indépendante et certains des internés 
de Bassecourt sont actifs dans ces organisations.  
Deux des réfugiés impliqués dans l’action en justice citée plus haut, sont - avant 1938 - de 
nationalité autrichienne. Il s’agit de Wilhelm Frank et de Kurt Seliger.  
Kurt Seliger arrive en Suisse avec son père et son cousin en novembre 1938, puis sa sœur et 
sa mère les rejoindront. Ils ont choisi d'aller à Bâle parce que leur oncle y habite.162 Ils sont 
pris en charge par l'aide aux réfugiés israélites (Israelitische Flüchtlingshilfe) parce qu'ils sont 
juifs. C'est également la raison de la fuite de la famille Seliger. A l'époque, Kurt est très jeune, 
il a à peine 17 ans, il sera également le plus jeune interné de Bassecourt. Il avait déjà un peu 
fréquenté les milieux communistes en Autriche, mais il était trop jeune à l'époque pour 
devenir membre du KPÖ. Il va parfaire sa formation de militant à Bâle d'abord et dans les 
camps de Thalheim, Gordola et Bassecourt, ensuite. Il est interné dès la fin de l'année 1940 
dans le camp de Geisshof (AG),163 puis à Thalheim164 et enfin dans le camp pour Juifs 
orthodoxes de Bad Schauenburg, où il est arrêté le 12 février 1942.165
Wilhelm Frank est né à Vienne en 1916. Ses parents ont quitté l'Autriche dès 1938 pour les 
Etats-Unis, car ils sont d'ascendance juive. Dans un premier temps, Frank souhaite rester au 
pays pour terminer ses études d'ingénieur, mais quelques temps après le départ de ses parents, 
il doit aussi s’exiler. Il décide donc d'aller à Zurich, où il pourra terminer ses études à l'ETH 
(Eidgenössische Technische Hochschule, Ecole Polytechnique Fédérale) grâce au soutien 
financier de son oncle. Il déclare à la police avoir entrepris des démarches sans succès pour 
gagner les Etats-Unis dans un premier temps, puis la Palestine. Il obtient son diplôme de 
l'ETH en 1940. 166 En 1941, il est interné dans le camp de Thalheim, où il rencontre Seliger et 
où il s'occupe du comité pour le temps libre. Frank, qui avait été membre du KPÖ à Vienne, 
participe aussi aux activités du groupe communiste de Thalheim.167 Après son arrestation dans 
le camp et son jugement, il quitte le pénitencier de Witzwil pour le camp spécial de Gordola 
162 Kurt Seliger, op. cit. , pp.22-25.
163 Ibid., p. 57. 
164 Ibid,. p.70. 
165 Ibid., pp. 75-79. 
166 Fragebogen für Emigranten du 12.6.1942, AF E 4264 (-) 1985/196 Bd. 137, W. Frank N 03245. 
167 Kurt Seliger, op. cit. , pp.71-73. 
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168puis celui de Bassecourt, pour les raisons citées plus haut. Il quitte le camp de Bassecourt 
en octobre 1944 pour continuer à étudier à Zurich, où il est dans un premier temps interné à 
Zürichhorn169, puis en régime privé.170 Il continue de correspondre avec Kurt Seliger, 
notamment à propos de divers mouvements pour l'indépendance et la démocratie en 
Autriche.171 Il est un des principaux animateurs du mouvement Freies Österreich, équivalent 
autrichien de Freies Deutschland.  
Max Stern, Theodor Maller et Peter Hofer ont participé dans les rangs des Brigades 
Internationales au conflit espagnol.172 Les seuls renseignements à notre disposition concernant 
Maller proviennent des mémoires de Teubner et Seliger, qui le désignent comme un 
fonctionnaire du KPÖ.173
Max Stern est mieux connu. Né en 1903 à Vienne, il est fonctionnaire du KPÖ depuis 1933. 
En 1937, il prend part au conflit espagnol dans la XIe Brigade internationale, mais nous ne 
savons pas par quel réseau il gagne l'Espagne. Interné à St-Cyprien en 1939, il passe la 
frontière franco-suisse illégalement.174 Il vit illégalement à Zurich, jusqu'à son arrestation en 
mai 1944.175 La même année, alors qu'il est interné à Bassecourt, il s'échappe du camp avec 
deux camarades, Hofer et Maller, pour rejoindre la Yougoslavie et s'engager dans un groupe 
d'Autrichiens lié aux partisans de Tito.176
2. 5 Le Bulgare 
Kroum Ivanoff est le seul bulgare interné à Bassecourt. Malgré des relations antérieures à 
l'époque du camp avec certains internés, notamment Gaona, qu'il a connu à Genève,177 et une 
intégration politique certaine dans la communauté du camp, il semble souffrir d'un isolement 
culturel ou national. Dans une lettre qui n'est malheureusement pas datée, il s'en plaint à son 
amie:
168 Avis d'entrée au camp de Gordola du 30.11.1942, AF E 4320(B) 1975/40 Bd. 110, W. Frank C 8.1918. 
169 MPF à E. von Steiger du 21.12.1944, Ibid. 
170 Le régime privé d’internement signifie que l’interné habite chez un particulier, mais reste dans le système de 
la ZL. Il est aussi toujours sous le contrôle du MPF. 
171 Rapport de la police zurichoise du 6.3.1945, Ibid. 
172 Hans Teubner, op. cit. , p.253.
173 Kurt Seliger, op. cit. , p.140. 
174 Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, Bd. 1, 1980, p.732. 
175 Document de la Division de police du DFJP du 16.5.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 108, M. Stern C 
13.1672. 
176 Kurt Seliger, op. cit. , p.179.
177 Voir, p. 47, « 2.6 La filière de la gauche genevoise ». 
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« Etant le seul Bulgare, la vie devient très très pénible, parce que tous les autres 
groupes d'après leur possibilité et perspectives font leur plans, tandis que moi je reste 
tout seul, même je ne peux pas partager rien avec personne, parce que c'est une affaire 
à moi et à personne d'autre ici. »178
Alors que tous les autres internés préparent leur avenir dans leur pays - avec un petit bémol 
quand même pour les Espagnols -, Ivanoff s'enthousiasme pour les réformes prévues et la 
reconstruction en Bulgarie, mais souffre de le faire seul. Il ne semble pas non plus appartenir  
-comme c'est le cas de certains Allemands et Autrichiens- à un mouvement comme Freies 
Deutschland, si tant est qu'un équivalent existe en Suisse pour les Bulgares.  
2.6 La filière de la gauche genevoise 
Une organisation de la gauche genevoise a permis à plusieurs internés de Bassecourt de passer 
la frontière suisse et de travailler illégalement tout en continuant leurs activités politiques. 
Elle leur a fourni un toit, de quoi se nourrir ainsi qu'une défense juridique quand ils en eurent 
besoin. Sébastien Farré a mis en lumière le rôle de cette filière genevoise en ce qui concerne 
les internés espagnols de Bassecourt.179 Cependant, les Espagnols ne sont pas les seuls à avoir 
pu en bénéficier. Malheureusement, nous ne savons pas comment les militants actifs dans 
cette filière entraient en contact avec les réfugiés ; mais grâce aux traces de ces militants dans 
les  dossiers du Ministère public des internés, nous pouvons identifier ceux qui ont bénéficié 
de cette aide. Kroum Ivanoff, de nationalité bulgare, né en 1908, est arrêté à Genève le 28 
avril 1942 chez Mme Z., en même temps que Francisco Gaona. Ils sont jugés ensemble à 
Genève et défendus tous deux par Me Vincent. Les deux réfugiés sont accusés d'avoir fait de 
la propagande communiste ou favorisé une telle propagande, en procédant à la composition 
du journal Le Travail pour Gaona et L'Etincelle pour Ivanoff, 180 d'avoir passé la frontière en 
dehors des routes carrossables 181 et d'avoir résidé illégalement en Suisse.182 Le Ministère 
178 Lettre de K. Ivanoff à M.M., AF E 4320(B) 1975/40 Bd. 111, F. Gaona et K. Ivanoff C 8.1958. 
179 Sébastien Farré, art. cit. 
180 Activités punies par les articles 2 et 3 de l'arrêté du Conseil fédéral du 6 août 1940 contre l'activité 
communiste ou anarchiste. 
181 En infraction à l'arrêté du Cf du 13 décembre 1940 et de l'article 107 du code pénal militaire. 
182 En infraction à l'article 23 de la loi fédérale sur le séjour et l'établissement des étrangers du 26 mars 1931, 
modifié par l'article 19 de l'arrêté du Cf du 17 octobre 1939. 
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public dispose d'un rapport établi par un inspecteur, qui a assisté aux débats. Celui-ci expose 
que Me Vincent s'efforce de montrer que les accusés n'ont prêté qu'un concours technique à 
l'élaboration des journaux illégaux et que l'absence des journaux dans les pièces à conviction 
empêche le jury de se faire une idée de la teneur politique de ces écrits. Il rapporte aussi le 
témoignage de Léon Nicole,183 qui livre un exposé sur la guerre d'Espagne et les luttes 
prolétaires dans les Balkans.184 C'est probablement à lui que les accusés doivent leurs 
circonstances atténuantes. 
Sur ces trois chefs d'accusation, le jury ne retiendra que le séjour illégal en Suisse, avec 
comme circonstance atténuante  « la pression de menaces graves ». Ils sont condamnés à un 
mois de prison, qui a déjà été purgé en préventive. 185
L'Italien Antonio Corsi a certainement aussi bénéficié de l'aide de cette filière de la gauche 
genevoise. Les pièces de son dossier au Ministère public fédéral, citées plus haut, montrent 
qu'il est lié au militant communiste Max Dubuis. 
Selon les mémoires de Jean Vincent: « Et parmi ceux qui travaillèrent, à part les Suisses, il y 
eut aussi des émigrés politiques qui finissaient par être internés (ou emprisonnés). C'était une 
petite Internationale: l'Allemand H.186 Dietz, l'Espagnol Gaona, le Bulgare Ivanov, l'Italien 
Georges Bastianelli. »187 Friedrich Dietz a aussi collaboré à la composition du journal 
L'Etincelle , il est également défendu par Me Vincent lors de son procès. Il bénéficiera aussi 
du soutien de l'avocat genevois lors de son internement.  
2.7 A Bâle 
Kurt Seliger décrit dans ses mémoires les liens entre les militants communistes allemands, 
suisses et autrichiens à Bâle, grâce auxquels il a pu retrouver une activité politique. Peu après 
son arrivée, en novembre 1938, il cherche une liaison avec des communistes autrichiens et se 
183 Né à Moncherand (VD) en 1887, il arrive à Genève en 1911 comme fonctionnaire postal. Il commence sa 
carrière politique par la lutte syndicale, notamment lors de la grève générale de 1918. En 1919, il est élu au 
Conseil national. En 1921, il devient chef du parti socialiste genevois et un an plus tard il reprend le Travail. Il
est également élu au Grand Conseil genevois et président du Conseil d'Etat entre 1933 et 1936. Exclu du PSS en 
1939, il fonde avec d'autres exclus la Fédération socialiste suisse. Mais la fédération et le Travail sont interdits 
par les autorités et Nicole passe dans la clandestinité. Il refait surface en octobre 1944 avec la fondation du Parti 
du travail. Il décède en 1965. 
184 Rapport de l'inspecteur Epars du 6.10.1942, AF E 4320(B) 1975/40 Bd. 111, F. Gaona et K. Ivanoff C8.1958. 
185 Extraits des minutes du Greffe de la Cour correctionnelle de la République et Canton de Genève, du 
2.10.1942, transmis au MPF le 3.10.42, Ibid. 
186 Friedrich Dietz se fait aussi appeler Hans. 
187 Vincent, Jean, Raisons de vivre, Lausanne, 1985, p.124. 
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lie finalement aux jeunesses communistes suisses et aux membres du KPD actifs dans cette 
ville, à défaut d'existence d'une cellule du KPÖ. C'est ainsi qu'il rencontre la fille de Marino 
Bodenmann,188 Vera, qui le présente à son père.189 Il entretient également des relations avec 
« Karl » communiste allemand réfugié à Bâle, qui, selon Hermann Wichers,190 n'est autre que 
Wilfried Acker.191
Quand il est transféré au camp de Thalheim, il rencontre les communistes allemands et 
autrichiens Wilhelm Frank et Rudolf Singer, qui animent le comité du temps libre.  
C'est également grâce à l'aide d'une Suissesse que sa mère parvient à passer la frontière et 
rejoindre sa famille à Bâle en août 1939.192
2.8 A Zurich 
L'aide fournie par les Suisses à Zurich est à peu près de même nature que dans les autres 
villes. Il s'agit avant tout de loger et de nourrir les réfugiés fuyant le fascisme, mais également 
de les aider à passer la frontière. Dès son arrivée à Zurich, Paul Meuter raconte qu'il a été 
hébergé par un couple de personnes âgées qui lui offrent le canapé de leur salon.193 C'est 
également grâce à l'aide d'une camarade suisse qu'il réussit à faire venir sa femme, à la fin de 
l'année 1936. Plusieurs fois interrogée par la Gestapo, elle craignait de plus en plus une 
arrestation.194 Il décrit aussi le travail du docteur Elisa Brennwald-Klaesi de Zurich qui soigne 
ceux que la RH lui envoie sans poser de questions ni attendre d'honoraires. Sa sœur fait partie 
d'un groupe de jeunes filles chargées du transport d'argent et de matériel vers Francfort avant 
le début de la guerre.195
188 Marino Bodenmann, membre fondateur du PCS et plus tard du Parti du Travail, plusieurs fois délégué aux 
congrès de l'Internationale Communiste. Député au Grand Conseil bâlois de 1922 à 1932, puis de 1938 à 1940 et 
conseiller national en 1934. Il fait plusieurs voyages à Moscou, notamment en compagnie de Josef Kirschbaum 
en 1918, dont il épousera la fille Annette. Il est rédacteur du Freiheit, du Kämpfer et du Basler Vorwärts. 
(Brigitte Studer, Annexe 3, notices biographiques du corps dirigeant du PCS, op. cit. , pp. 625-626.) 
189 Kurt Seliger, op. cit. , p.50. 
190 Hermann Wichers, « Decknamen und Pseudonyme » in op. cit. , p.396. 
191 Kurt Seliger, op. cit. p.40. 
192 Kurt Seliger, op. cit. , pp. 33-34. 
193 Paul Meuter, op. cit. , p.46.
194 Ibid., p.53. 
195 Ibid., p.52. 
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Chapitre 3 : Politique des autorités suisses: isoler et surveiller. 
3.1 Considérés comme dangereux. 
Les internés du camp de Bassecourt sont soumis à un régime spécial parce que le procureur 
fédéral et le Conseil fédéral les considèrent comme dangereux pour la sécurité intérieure et 
extérieure de l'Etat. La Constitution suisse offre, dans son article 70, un outil juridique au 
Conseil fédéral pour statuer sur le sort des individus considérés comme tels: 
« La Confédération a le droit de renvoyer de son territoire les étrangers qui 
compromettent la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse. » 
En période de guerre et alors que ces personnes sont pratiquement condamnées à mort si 
l'expulsion entre en force, les pressions médiatiques, politiques et des raisons humanitaires 
poussent le Conseil fédéral à trouver d'autres aménagements, en l'occurrence, l'internement en 
régime spécial. Dans les cas que nous avons observés, la sanction de renvoi est uniquement du 
ressort du Conseil fédéral: il ne s'agit pas d'une décision de justice. Les cas de Wilhelm Frank, 
Kurt Seliger, Walter Fisch et Rudolf Singer en témoignent. Suite à leur relaxe par la justice 
argovienne, les quatre militants sont surpris de constater que l'expulsion prononcée contre eux 
demeure.196
Les autorités peuvent également soumettre à ce régime spécial des personnes contre qui elles 
n'ont pas prononcé l'expulsion, mais qu'elles considèrent comme dangereuses. Par exemple, 
Paolo Maggi n'a pas été victime d'une mesure d'expulsion, mais comme son interrogatoire 
révèle des activités communistes dans son passé, la Division de police du DFJP transmet son 
dossier au Ministère public en lui demandant de statuer sur son internement.197 Quelques jours 
plus tard, le Ministère public répond qu'il reconnaît Maggi comme réfugié politique, mais 
qu'étant donné ses antécédents politiques, il demande qu'il soit immédiatement interné à 
Bassecourt.198
196 Voir p. 44. 
197 Lettre de la Division de police du DFJP au MPF du 24.4.44, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 105, P. Maggi 
C131603.  
198 Lettre du MPF à la Division de police du DFJP du 8.5.44, Ibid.  
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Pour d'autres, l'internement à Bassecourt ne se justifie pas par l'appartenance à un parti 
communiste, mais par une parenté avec un militant communiste ou un passé de brigadiste en 
Espagne. C'est le cas de Francesco Caspani, qui a participé à la guerre d'Espagne et dont le 
frère est un militant communiste. Même si le MPF reconnaît qu'il semble neutre 
politiquement, ces deux éléments lui suffisent pour interner l'Italien en régime spécial.199
Parmi les membres de sa famille qui vivent en Suisse, outre son frère communiste, Caspani a 
deux autres frères qui vivent à Soleure et à Zurich et trois soeurs à Mendriso et Castel San 
Pietro. Il est lui-même né et a grandi en Suisse.200 Cependant, son intégration dans le pays ne 
suffit pas à lui éviter l'internement. 
Pour Antonio Corsi, la décision des autorités de l'interner en camp spécial se fonde sur son 
militantisme antifasciste et ses liens avec Max Dubuis. Longuement questionné sur son 
appartenance politique, Corsi se déclare profondément antifasciste, mais lié à aucun parti.201
L'internement spécial n'est pas irrévocable. Sans considérer les transferts du début de l'année 
1945 dans d'autres camps et l'assouplissement du régime, certains internés de Bassecourt sont 
transférés par les autorités parce qu'ils prétendent ne pas être à leur place dans ce camp. C'est 
le cas de Giacomo Bernard, placé à Bassecourt probablement à cause de son engagement dans 
la guerre d'Espagne, et de Johan Steiner, boycotté par la communauté du camp peu de temps 
après son arrivée. Bernard écrit au DFJP en juillet 1944 en faisant part de son souhait d'être 
interné dans un camp ordinaire comme les autres réfugiés italiens. Il ne comprend pas 
pourquoi il se trouve dans un camp « disciplinaire sans un motif ».202 Fritz Dick, juriste au 
Ministère public,203 propose de  le libérer du contrôle du MPF et de le transférer dans un autre 
camp, car il a le sentiment que Bernard n'appartient pas au groupe de Bassecourt et qu'il ne 
s'intéresse pas aux sujets politiques. Dans la même missive, Dick explique:  
« Bernard wurde seinerzeit wegen fremdenpolizeilicher Vergehen interniert und 
wegen angeblicher Teilnahme am spanischen Bürgerkrieg unter unsere Kontrolle 
genommen. »204
199 Fiche du 22.6.44 sur F. Caspani, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd. 98, F. Caspani C 131507. 
200 Procès verbal d'audition de F. Caspani par le commandement territorial 6 du 22.10.43, Ibid. 
201 Rapport de la police de sûreté de Genève du 18.6.43, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd. 105, A. Corsi C 13.1599. 
202 Lettre de G. Bernard au DFJP du 5.7.44, AF E4320(B) 1991/243 Bd. 107, G. Bernard C 13.1650. 
203 Documents diplomatiques suisses, vol. 14, Berne, 1997, p. 1357. 
204 Lettre de F. Dick à la Division de police du DFJP du 16.8.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd. 107, G. Bernard C 
131650. 
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Il n'y a donc pas de réelle preuve d'une activité préjudiciable à la sécurité de la Suisse. Dans le 
cas de Bernard, son engagement dans les Brigades internationales a convaincu le MPF de le 
prendre sous son contrôle.205
3.2. Préhistoire de Bassecourt: Malvaglia, Gordola et transfert à Bassecourt. 
Avant l'établissement du camp de Bassecourt, deux autres camps ont rempli successivement 
la même fonction. Le premier camp pour réfugiés politiques d'extrême gauche est mis en 
place en février 1941 près du village de Malvaglia, au Tessin. Trente et un réfugiés, internés 
jusque-là en pénitencier, arrivent le 4 mars 1941 dans ce camp, où un accent tout particulier 
est mis sur la surveillance. Le lieu a probablement été choisi pour les avantages qu'il offre en 
matière d'isolement: région italophone, alors que la majeure partie des internés est 
germanophone et éloignement géographique des centres urbains.206 Le 9 décembre 1941, le 
camp est déplacé à Gordola. La structure du camp ne change pas de façon substantielle, la 
mutation étant due à la fin du projet de travail à Malvaglia.207 Cependant à cette occasion, le 
MPF définit clairement ses compétences concernant le camp. Il ne s'occupe que de ce qui 
concerne les relations des internés avec l'extérieur: permissions de congé, visites du camp, 
interventions extérieures dans le camp et mutations des internés. La Division de police prend 
en charge les autres aspects de l'organisation du camp.208 Pour tous les aspects de la vie à 
Malvaglia et à Gordola nous renvoyons au mémoire de licence d'Andrea Tognina.209
Le transfert de Gordola à Bassecourt a donné lieu à une discussion au niveau politique. 
Certains hommes politiques militent pour la dissolution et la répartition des internés dans 
d'autres camps. Le Conseil fédéral et le Ministère public quant à eux, souhaitent maintenir 
dans l'isolement les internés de Gordola tout en étant prêts à négocier quelques 
aménagements.
La situation des internés est prétéritée par une interdiction totale des congés, motivée par 
l'armistice italien.210 Ce confinement dans le camp ne contribue pas à détendre un climat déjà 
mauvais et renforce les positions des détracteurs du Sonderlager. Hans Oprecht parle même 
205 Sur la stratégie de F. Dick pour déterminer le régime d’internement, voir p. 18. 
206 Tognina, Andrea, La politica d'asilo della Svizzera durante la Seconda guerra mondiale: l'internamento di 
socialisti e comunisti, mémoire de licence présenté à la Faculté des Lettres et de Philosophie de l'Université de 
Florence sous la direction du Prof. Enzo Collotti, 1997-1998, p.182. 
207 Ibid., p.190. 
208 Ibid., pp.191-192. 
209 Ibid.
210 8 septembre 1943. 
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de la « maladie des fils barbelés » qui menace les internés de Gordola plus concrètement 
encore depuis la suspension totale des congés.211 Lors d'une réunion entre Hans Oprecht, 
Walther Bringolf, le conseiller fédéral von Steiger, Fritz Dick et Seiler, en septembre 1943, 
les conseillers nationaux socialistes négocient des aménagements pour que certains internés 
soient transférés dans d'autres camps avec un régime ordinaire. Oprecht propose de séparer les 
« communistes fidèles à la ligne » des autres internés trotskystes et antifascistes. Il établira 
une liste de ceux qui sont supposés remplir les critères de séparation, celle-ci servira à 
déterminer ceux qui seront transférés à Bassecourt et ceux qui iront dans d'autres camps. 
Oskar Stähelin est choisi comme chef de camp pour Bassecourt. Pour éviter que celui-ci soit 
influencé politiquement par les internés, comme cela avait été le cas à Gordola, Dick propose 
qu'il ne loge pas dans le camp, mais dans une pension au village. Zaugg, directeur de la 
direction centrale des camps et des homes, n'est pas favorable à cette proposition. Selon lui, le 
chef du camp et le chef technique doivent dormir dans une baraque séparée à l'intérieur du 
camp.212
3.3 Régime d'internement. 
Lors d'une rencontre en janvier 1944, Dick et Zaugg définissent très strictement le régime des 
internés et la marche à suivre pour les demandes de congé. Le MPF accorde les congés et 
transmet ses décisions à la ZL.  
Pendant la semaine, les internés auront le droit de sortir deux fois jusqu'à 22 heures dans le 
village de Courfaivre -dans le document cité, la sortie est prévue à Courfaivre, car ils pensent 
que le camp y sera installé-, ainsi que les samedis et dimanches dans un rayon plus élargi, qui 
doit encore être discuté avec le chef de camp.  
Dans la pratique, les choses se passent un peu différemment. A plusieurs reprises, le 
gendarme Theurillat, en poste à Bassecourt, écrit à son commandant à Berne pour se plaindre 
des troubles provoqués dans le village, par la présence des internés. Selon lui: « Ces internés 
paraissent jouir d'une trop grande liberté, principalement en ce qui concerne la fréquentation 
des établissements publics et l'heure de rentrée le soir. » Il constate que les réfugiés restent au 
café jusqu'à la fermeture à deux heures du matin. Son problème ne vient pas du comportement 
des internés, mais des jeunes du village: « Quelques sujets de la gent féminine manifestant 
211 Ibid., p.204-205. 
212 Notizen über die Beschprechung Dr. Dick mit Ing. Zaugg..., 25.01.44, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 27. 
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une préférence à l'égard des internés, cela provoque une jalousie de la part des jeunes 
gens. »213 Quelques jours plus tard, il en discute avec le chef du camp et son sous-chef qui lui 
expliquent que les sorties sont les seules récompenses qu'ils peuvent offrir aux internés ; ils ne 
peuvent pas les supprimer tant que leur conduite sera bonne.214
Comme tous les autres internés en Suisse, les réfugiés de Bassecourt ont droit à trois jours de 
congé toutes les six semaines. Ils doivent fournir une adresse qui sera examinée par le MPF: 
« Die Urlaubadresse wird jedoch vorher von uns geprüft und nur zugelassen, wenn sie zu 
keinen politischen Bedenken Anlass gibt. »215 Sur leur lieu de congé, les internés sont 
surveillés par la police cantonale, à laquelle ils doivent s'annoncer en arrivant et en partant.  
Pour les visites du camp, la demande doit être formulée à la ZL, qui la communique au MPF, 
qui prend lui-même toutes les décisions en la matière.216 La collaboration entre la ZL et le 
MPF ne passe plus par la Division de police, comme cela a été décidé en décembre 1943.217
Le lieu choisi pour l'érection du troisième Sonderlager permet, comme les deux précédents, 
un isolement linguistique: aucun interné n'est de langue maternelle française; et géographique: 
le camp se situe à trois quarts d'heure de marche de la première agglomération, le village de 
Bassecourt.  
Le Ministère public isole également les internés de leurs camarades politiques, en leur 
interdisant de prendre leurs congés dans les grandes villes (Genève, Berne, Zurich, Bâle). 
3.4 L'affaire du « soviet » de Bassecourt. 
L'affaire du « soviet » de Bassecourt est révélée au Ministère public, lors d'une conversation 
entre un de ses fonctionnaires et Jürgen Gosch, interné de nationalité allemande. Il nous faut 
revenir brièvement sur le parcours de ce réfugié allemand pour comprendre le déroulement de 
cette affaire.  
213 Lettre du Gendarme Theurillat au Commandant de la police cantonale bernoise du 1.5.44, Ibid. 
214 Lettre du Gendarme Theurillat au Commandant de la police cantonale bernoise du 18.5.44, AF E 4320(B) 
1991/243 Bd 27, Arbeitslager für internierte in Bassecourt C 13.2. 
215 Lettre du MPF au conseiller fédéral E. von Steiger du 26.06.44, Ibid. 
216 Notizen über die Beschprechung Dr. Dick mit Ing. Zaugg..., 25.01.44, Ibid. 
217 Décision du 29.12.1943 cité in Inspektion Bericht über den Besuch des Lagers Bassecourt am 17. Februar 
1944, du 20.02.44, Ibid. 
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Gosch déserte les rangs de la Wehrmacht en janvier 1940. Après deux ans passés en France, il 
quitte ce pays pour la Suisse et arrive à Morges en août 1942. Il est membre du mouvement 
des « Quakers » et en tant que tel objecteur de conscience. Son statut en Suisse est un peu 
flou. Il fait l'objet d'un dossier au Ministère Public sous la référence « C 13. 1622 ». Des 
internés de Bassecourt ont aussi des dossiers au MPF référencés « C 13 ». Le dossier général 
du camp porte la même référence. Nous en avons déduit qu'elle est appliquée aux affaires 
concernant les réfugiés politiques internés. Mais le document qui résume l'entretien entre 
Gosch et un agent du MPF commence ainsi: « Gosch Jürgen, né en 1913, médecin, Allemand, 
qui a fait un stage de six semaines au camp de Bassecourt et qui est actuellement au camp 
"Victoria" à Montana... ». Il n'est pas fait mention d'un statut d'interné pour Gosch. Est-ce que 
sa qualité de médecin lui a permis d'accéder à une position plus favorable pendant son séjour 
en Suisse? Nous ne savons pas où Gosch a été interné en quittant Montana. Son dossier au 
MPF est étrangement vide, il ne comporte que la note rédigée selon les déclarations de Gosch 
sur le « soviet », son avis de sortie de Suisse et le procès-verbal d'interrogatoire de Paul 
Müller. Il quitte la Suisse relativement tôt pour retourner en Allemagne, un mois après la 
capitulation allemande, le 19 juin 1945, en compagnie de Johan Steiner et de quatre autres 
Allemands. Jürgen Gosch a-t-il été mis à l'écart des camps suite à l’ »affaire du soviet », ou a-
t-il bénéficié d'un traitement de faveur grâce à sa collaboration avec le MPF? 
Pendant son « stage » à Bassecourt, les autorités lui confient la santé des réfugiés. 
Il aurait eu connaissance du camp de Bassecourt par des internés et d'autres personnes. Selon 
l'agent qui à eu l'occasion de s'entretenir avec lui: « ...il entendait tant de bien du camp de 
Bassecourt et de ses occupants qu'il assimila ceux-ci aux "Quaker" [sic] et qu'il prit les 
communistes en sympathie. » Il demande donc à y être interné. Il arrive dans le camp le 17 
mai 1944, avec un autre réfugié allemand, Johann Steiner. Dès leur arrivée, Steiner est 
« boycotté » par les internés du camp. Au début, Gosch se prête au « boycott ». Selon l'agent 
du MPF:
« ...[il] eut la possibilité, pendant ce temps, d'étudier tous ses camarades et constata 
avec effroi que si l'ordre, l'entente et une compréhension mutuelle semblaient régner 
entre les occupants du camp, ce n'était qu'en raison de la crainte qu'une douzaine 
d'énergumènes inspirent aux autres internés. » 
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Puis, Gosch ayant compris les raisons du « boycott », il ne s'y prête plus et fait lui-même 
l'objet d'une mesure semblable, accusé par les autres d'être un « agent provocateur » et un 
« espion du Dr. Dick et de la Gestapo. » Il demande à être transféré dans un autre camp. En 
juillet 1944, il écrit au conseiller national Walther Bringolf pour lui faire part de ses craintes 
et lui demander d'intervenir en sa faveur, afin que lui et Steiner soient déplacés dans un autre 
camp.218 Il livre à l'agent du MPF toute l'organisation du « soviet », conçue sur trois plans. 
Selon lui, le « soviet » est établi selon une hiérarchie verticale qui comprend : un chef, âme de 
toute l’organisation, et son substitut ; six membres simples; un espion de bureau et un membre 
du comité de rédaction. Ces dix personnages semblent représenter le premier plan de 
l’organisation, ils sont les seuls à pouvoir participer à certaines réunions. Ils sont assistés par 
des personnages de second plan dont le pouvoir serait restreint, mais qui sont mis à 
contribution pour certains travaux ou missions. Il s’agit de deux membres de la police du 
camp, d’un espion de bureau, et de deux autres membres du comité de rédaction. Le comité de 
rédaction étant probablement chargé du journal Über die Grenzen et de la propagande. Les 
autres internés ne sont que des membres du troisième plan, sans droit de décision et obéissant 
au « soviet ». Les membres du « soviet » établiraient des dossiers sur ceux qu’ils jugent tièdes 
et les dissimuleraient dans un buffet ou dans des caches en forêt. Selon Gosch, le « soviet » 
règne sur la communauté par la terreur. « Cette bande ne reculerait devant aucun moyen: 
menace, persuasion et torture morale, pour arriver à ses fins. » Ils jouiraient également 
d’accointances avec des villageois de Bassecourt.  Les espions de bureau fourniraient un 
travail efficace et précieux, puisque grâce à eux, rien n’échapperait au « soviet » de ce qui se 
passe dans le bureau et l’administration du camp. Gosch craint des représailles et demande, 
donc, de ne pas être cité. Il pense que Steiner, « quoique communiste » pourrait donner des 
informations.219
Mais l'affaire ne s'arrête pas là. Un autre interné est interrogé sur la question, car les 
révélations de Gosch sont arrivées aux oreilles des internés du camp de Bassecourt. Il s'agit de 
Paul Müller qui a connu les personnes présentes à Bassecourt lors de son internement à 
Gordola. Cet interrogatoire est probablement motivé par le contenu d'une lettre rédigée par un 
interné du camp. Pedro de la Cruz écrit une sorte de rapport sur Gosch à « unseren 
Hilfsstellen »220 en octobre. De la Cruz explique que Gosch est un espion. Les internés de 
Bassecourt ont trouvé son carnet d'espion et Paul Müller leur a rapporté une conversation 
218 Lettre de J. Gosch à W. Bringolf du 25.07.44, Ibid. 
219 Note, discussion avec J. Gosch, 29.9.44, Ibid.  
220 Personnes ou organisations non identifiées. 
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entre Meyer, agent de la police fédérale, et Gosch à Montana, probablement celle dont il est 
fait mention plus haut.221 Rappelons que le MPF a connaissance de tout le courrier des 
internés, grâce au contrôle de la poste exercé par la police cantonale bernoise.  
Lors de son audition, Paul Müller nie avoir rendu compte de Gosch et de ses activités aux 
internés de Bassecourt. Il nie également avoir gardé des contacts avec ses anciens camarades 
de Gordola. Il dit que Gosch lui a raconté lui-même son entretien avec l'agent de la police 
fédérale et lui a fait lire une lettre, dans laquelle il dénonce les intimidations faites par certains 
internés à d'autres, qu'ils ont connus lors de leurs activités politiques.222
En janvier 1945, c'est au tour du chef du camp Oscar Stähelin de se saisir de l'affaire. Nous 
avons connaissance de sa démarche, parce que son courrier fait aussi l'objet d'une surveillance 
par la police cantonale bernoise. Il écrit à André Oltramare223 pour porter à son attention le cas 
de Gosch. Il explique que lors du transfert de ce dernier dans un autre camp, il se trouvait au 
service militaire. Il n'a donc pas pu suivre le dénouement de l'affaire. Dans un premier temps, 
il émet des doutes sur les qualités de médecin de Gosch: « ...sowie die Instrumente waren 
nichts weniger als reinliche Zustand. » Puis, il explique qu'au début tout allait bien, mais que 
lui et les internés se sont rendus compte, avec le temps, qu'il espionnait les gens. Ils ont 
finalement trouvé sur lui des notes, dans lesquelles étaient consignées les activités politiques 
des réfugiés entre eux et les réunions dans le camp. Cette lettre semble être une réponse à une 
demande d'information d'Oltramare.224 Malheureusement, nous n'avons pas trouvé la lettre 
d'André Oltramare et ne savons pas pourquoi il s'intéresse à cette affaire.  
Jurgen Gosch est-il véritablement un espion envoyé par le Ministère public? Aucun des 
documents que nous avons pu examiner ne nous permet de répondre à cette question. Mais 
son séjour dans le camp de Bassecourt ne correspond pas à la logique mise en place avant le 
transfert de Gordola. Gosch ne peut absolument pas être identifié à un communiste « fidèle à 
la ligne », puisqu'il déclare lui-même appartenir aux Quakers. De plus, en tant que médecin du 
camp, il occupait une fonction privilégiée auprès des internés.  
Par ailleurs, l'enquête sur l'affaire du « soviet »  n'est pas menée jusqu'au bout. Après avoir 
recueilli  les déclarations de Gosch, le MPF n'interroge pas d'autres internés de Bassecourt.  
221 Lettre de P. de la Cruz à « unseren Hilfstellen » du 7.10.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für 
internierte in Bassecourt C 13.2. 
222 P.V. d'audition de Paul Müller du 9.11.44, Ibid. 
223 André Oltramare né en 1884, adhère au parti socialiste genevois en 1922. Il est élu conseiller d'Etat en 1924, 
il siègera plusieurs fois au Conseil national. Professeur de langues et littérature latine à l'Université de Genève, il 
est également membre de l'association des amis de l'Espagne républicaine. Il s'éteint à Genève en 1947.  
224 Lettre de O. Stähelin à A. Oltramare du 26.01.45, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für internierte 
in Bassecourt C 13.2. 
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3.5 Visite des autorités suisses 
Le 17 février 1944, le camp reçoit la visite de représentants des autorités suisses. Cette 
inspection avait déjà été prévue avant l'arrivée des internés à Bassecourt.225 Le conseiller 
fédéral von Steiger se déplace en personne, accompagné du colonel Villeneuve, du 
commandant de la police cantonale bernoise Krebs, de M. Seiler et de Fritz Dick.  
Les internés sont rassemblés dans la salle à manger pour recevoir leurs visiteurs. Ils ont 
l’occasion de faire part au conseiller fédéral de leurs demandes et réclamations. Wilhelm 
Frank demande la levée de l’internement pour lui, Fisch, Seliger et Singer et la permission de 
parler en public. D’autres demandent plus de vacances et dans un rayon plus étendu. Köhler 
demande qu'il soit donné aux internés la possibilité d'assister à des pièces de théâtre des 
concerts ou d'aller au cinéma à Bâle. Le conseiller fédéral leur répond qu’ils sont soumis au 
même régime que les autres internés en Suisse, mais que pour des raisons politiques les 
sorties sont parfois limitées et qu'ils n'auront pas la possibilité d'aller assister à des spectacles 
à Bâle.226
Paul Meuter nous raconte qu'il accueille les autorités à leur arrivée et que les internés 
rassemblés pour l'occasion chantent leur « Lagerlied » en signe de bienvenue. Ensuite, les 
internés se succèdent pour faire part au conseiller fédéral von Steiger de leurs réclamations. 
Puis, le conseiller fédéral fait son discours, qui sonne pour Meuter comme des excuses. Il 
paraît clair au réfugié allemand que le changement de comportement des autorités doit être 
attribué au développement de la guerre favorable aux antifascistes.227 Grâce à l'organisation 
efficace des internés, ils ont eu connaissance de cette visite et ont eu la possibilité de la 
préparer.
Pourquoi le conseiller fédéral se déplace-t-il pour rencontrer un groupe de communistes, qu'il 
a lui-même jugé dangereux pour la sécurité de son pays? Veut-il entendre de vive voix les 
doléances des internés? S'assurer qu'ils sont bien logés? Les remarques consignées dans le 
rapport d'inspection concernent surtout la propreté et l'ordre dans le camp, inspecté 
entièrement par des hommes venus avec Eduard von Steiger, qui constatent que partout 
225 Notizen über die Beschprechung Dr. Dick mit Ing. Zaugg... du 25.01.44, Ibid. 
226 Inspektionbericht über das Besuch des Lagers Bassecourt am 17. Februar 1944, Ibid. 
227 Paul Meuter, « Lebenserinnerungen eines Solinger Kommunisten » in Solinger Archivheft n. 5, Solingen, 
1992, p.75 
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règnent l'ordre et la propreté. Aucune mention n'est faite des activités politiques, et d'ailleurs, 
il n'est pas fait mention de politique dans la discussion entre le conseiller fédéral et les 
internés.
Cette visite revêt un caractère très officiel, puisque des représentants de l'armée, du DFJP et 
du MPF y prennent part. Est-ce que cette délégation très officielle a pour but de montrer aux 
internés qu'ils sont surveillés de près par ces trois organisations? Il serait pour le moins 
surprenant d'avoir fait venir ces personnes dans le seul but d'inspecter l'ordre en chambre. 
3.6 Visite du chef de la direction centrale des homes et des camps, Otto Zaugg.
Le 24 août 1944, Otto Zaugg visite à son tour le camp. Il constate que le camp fonctionne 
bien. Par contre, le travail est prétérité par la mauvaise santé de près de la moitié des internés. 
Le programme de travail ne pourra certainement pas être mené à son terme.  
Il rencontre également les réfugiés. Il pense qu'ils n'attendent que la fin de la guerre pour 
rentrer dans leur pays et y jouer un rôle politique. Cette remarque ne concerne pas les Italiens 
et les Espagnols. Selon lui, ces derniers ne se font pas trop d'illusions sur leur retour au pays. 
Au cours de cette rencontre, les internés portent quatre requêtes à son attention, qui 
concernent: les congés, les formations, la préparation à l'après-guerre et la révision des 
décisions d'internement. Les internés pensent que les autorités se livrent avec eux à une guerre 
des nerfs autour des congés, qui sont toujours limités par des impératifs politiques. Ils 
souhaitent la création de possibilités de formation pour ceux qui en font la demande. Ils 
veulent l'autorisation de créer un programme du temps libre avec la collaboration des 
intervenants suisses, pour les préparer à assumer leurs devoirs dans l'Europe d'après guerre. 
Ils demandent d'être dispensés de quelques heures de travail pour assister à ce programme.  
Zaugg commente les demandes qui sont de son ressort et fait des propositions. Mais 
concernant, par exemple, la question de la reconsidération de l'internement, il dit qu'il ne fait 
pas de commentaire. Il est conscient qu'il est temps de donner un peu plus de latitude aux 
internés. Il soutient, dans ce sens, la demande de Frank pour continuer ses études à l'ETH En 
tant qu'ingénieur, il est convaincu que cette démarche est importante pour l'avenir 
professionnel de l'Autrichien.228
228 Aktenotiz über das Lager Bassecourt, Otto Zaugg, 5.9.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27 Arbeitslager für 
internierte in Bassecourt C 13.2. 
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Le rapport de Zaugg témoigne de l'étroite collaboration entre la ZL et le MPF au sujet du 
camp de Bassecourt. Dick et lui se voient régulièrement pour s'entretenir des problèmes dans 
le camp et des demandes des internés. La ZL joue son rôle structurel, tandis que le MPF prend 
en charge les aspects policiers.  
3.7 Visite du délégué du CICR. 
Dès 1944, le CICR mandate le Dr Exchaquet pour visiter les camps pour réfugiés civils en 
suisse. Le délégué établit des rapports sur chaque camp, qui sont transmis au DFJP. 
Le Dr Exchaquet visite le camp de Bassecourt le 24 mai 1944. Il avait reçu une permission de 
visiter les camps d’internés civils sous contrôle du DFJP. Il ne se doute pas en arrivant à 
Bassecourt, qu'il se trouve dans un camp « spécial ». Pourtant, il se rend assez vite compte 
que « les réfugiés de ce camp de travail se trouvent dans une situation différente de celle des 
réfugiés des autres camps de travail, ils paraissent en souffrir. »229
La qualité de médecin du délégué du CICR lui permet de déceler immédiatement chez les 
internés un état d'équilibre nerveux et moral anormal. Il constate également qu'il règne à 
Bassecourt un état d'esprit différent des autres camps de travail civil. Il pense que les réfugiés 
souffrent en fait de « se sentir l'objet d'une surveillance spéciale de la part des autorités 
fédérales de justice. » Il lui apparaît que les restrictions sur le régime des congés et des 
permissions « ne sont certainement à leurs yeux qu'une chose secondaire, sur laquelle se 
cristallisent leurs griefs. » Le délégué présente les internés comme des individus travailleurs, 
qui lui ont fait un excellent effet par leur tenue et leur apparent ordre et discipline. La solution 
qu'il propose pour résoudre ce problème est de dissoudre ce camp et de répartir les réfugiés 
dans d'autres camps. Il interroge le chef du camp et son collègue responsable des travaux, qui 
admettent que les réfugiés ne poseraient probablement pas de problèmes s'ils étaient répartis 
dans d'autres camps.
Dans un premier temps, le CICR communique le rapport établi par son délégué au conseiller 
fédéral von Steiger230, comme il le fait d'habitude. Puis il communique au chef de la division 
de police, Heinrich Rothmund, la note rédigée par le Dr Exchaquet, dans laquelle il fait part 
229 Note relative à la visite faite au camp de Bassecourt le 24.5.44 par le Dr Exchaquet, ACICR, B G2, Internés 
en Suisse. 
230 Camp de travail pour réfugiés civils de Bassecourt visité le 24 mai 1944, Ibid. 
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de ses inquiétudes concernant la santé psychique des internés.231 Celui-ci répond en s'opposant 
au transfert des internés de Bassecourt dans d'autres camps, tout en indiquant qu'ils sont 
soumis au MPF.232 Paul E. Martin, membre du comité du CICR, lui répond en insistant sur la 
recherche d'une solution pour améliorer l'état moral des internés de Bassecourt. La réponse de 
Rothmund se veut évasive, il ne donne pas de solution et précise que l'affaire est en examen. 
Alors le membre du comité du CICR s'adresse directement au conseiller fédéral von Steiger et 
lui réexpose toute l'affaire, en insistant sur l'état nerveux déficient des internés et 
l'impossibilité de préparer leur avenir, du fait du régime spécial auquel ils sont soumis. « En 
résumé, le régime qui leur est appliqué nous semble ne pas pouvoir les amener à une 
réadaptation à la vie normale. » Il insiste beaucoup pour que des mesures soient prises afin 
d'améliorer les conditions de vie des internés:  
« Ces scrupules nous inspirent le désir que ce camp soit soumis à une étude spéciale et 
que les réformes nécessaires y soient introduites pour détendre la situation et améliorer 
les conditions de séjour de ceux qui s'y trouvent. » 233
Le conseiller fédéral prend acte et fait savoir qu'il va examiner la question. Mais Paul E. 
Martin ne s'en tient pas là et appuie encore une fois ses revendications par une seconde lettre 
adressée au conseiller fédéral, le 20 juillet. Il insiste encore sur le mauvais état psychique des 
internés et propose de faire visiter le camp par un médecin spécialiste des pathologies 
résultant de l'internement.234 Alors, Eduard von Steiger entre enfin dans le vif du sujet. Il 
commence par demander quel service a autorisé le CICR à visiter ce camp et quand, sous-
entendant fortement qu'une telle autorisation n'a jamais vu le jour. Puis il explique 
énergiquement au CICR que les internés de Bassecourt sont isolés des autres réfugiés pour 
des raisons de « sûreté intérieure de L'Etat », ce qui justifie leur régime particulier, il en 
conclut:
« Nous ne pensons pas que le CICR ait pour tâche de contrôler les établissements que 
la Confédération a institués en vue de sauvegarder la sûreté intérieure du pays. » 
231 Lettre de Paul E. Martin à Heinrich Rothmund du 1.06.44, ACICR, B G85 Gouvernement suisse 
correspondance. 
232 Lettre de Rothmund à M. Derobert, secrétariat traitant du 5.6.44, ACICR, B G 85, Gouvernement suisse 
correspondance reçue. 
233 Lettre de Paul E. Martin à Eduard von Steiger du 12 juin 1944, ACICR, B G85, Gouvernement suisse 
correspondance. 
234 Lettre de Paul E. Martin à Eduard von Steiger du 20 juillet 1944, Ibid. 
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S'ensuit une explication sur la manière dont les communistes cherchent à tromper les autorités 
suisses pour obtenir d'être transférés dans d'autres camps. Il lui appartient de faire la 
différence entre une vraie maladie et une « tactique en honneur chez les communistes. » Puis 
il conclut en faisant appel à la sensibilité militaire de son interlocuteur, colonel de l'armée 
suisse, pour demander fermement au CICR de ne plus s'occuper de ce cas:  
« Le CICR ne répond pas, en revanche, de la sûreté de l'Etat. Nous ne croyons donc 
pas qu'il lui appartienne de juger cette affaire ou de dire le dernier mot. »235
Le ton continue de monter et avec lui les échelons de la hiérarchie, mais cette fois celle du 
CICR, puisque c'est Max Huber236 lui-même qui répond, sur le fond, à  Eduard von Steiger. Et 
alors que la correspondance s'était faite jusque-là en français, nous passons maintenant à 
l'allemand, langue maternelle des deux chefs; histoire que les choses soient bien entendues.   
Huber répond sur l'autorisation de pouvoir visiter ce camp et sur l'importance pour le CICR de 
pouvoir faire de telles visites. Puis il explique que le CICR n'a pas pour mission de s'immiscer 
dans les décisions d'internement, mais qu'il doit veiller aux conditions de celui-ci.237
Le conseiller fédéral accepte la proposition d'en discuter lors d'une entrevue et rappelle qu'une 
future visite de Bassecourt devra se faire avec l’assentiment du MPF, et une fois le délégué 
informé par celui-ci des problèmes inhérents au camp. Il répète que les internés de Bassecourt 
ne veulent pas quitter le camp parce que leur vie y est insupportable, mais parce qu'ils veulent 
être actifs politiquement.238
Les autorités suisses insistent beaucoup sur la dangerosité des internés de Bassecourt et leur 
aptitude à mentir pour obtenir de meilleures conditions afin de mener des activités politiques. 
Elles justifient auprès du CICR des mauvaises conditions de vie infligées aux internés, dues 
au régime spécial, par le danger pour la sûreté intérieure du pays que représentent ces 
derniers. Elles ne peuvent admettre que ce régime prétérite les conditions de vie des internés 
et les atteint dans leur santé mentale. Ainsi, elles considèrent que les allégations des internés 
ne sont que mensonges et manipulations. Alors que l'aspect politique et les raisons du régime 
spécial n'intéressent pas du tout les membres du CICR, qui sont concernés par la qualité de 
235 Lettre de Eduard von Steiger à Paul E. Martin du 24.7.44, AF E 4001(C) –1 Bd 258, Lager Bassecourt. 
236 Membre du comité du CICR et président de 1928 à 1944. 
237 Lettre de Max Huber à Eduard von Steiger du 2.8.44, ACICR , B G 85 Gouvernement suisse correspondance 
envoyée.
238 Lettre de Eduard von Steiger à Max Huber du 8.8.44, Ibid. 
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vie des internés et leur santé mentale et physique, les autorités insistent beaucoup sur la 
menace qu’ils représentent. Le Dr Exchaquet mentionne dans sa note jointe au rapport que les 
internés semblent être habitués au discours des meetings populaires, mais il ne juge pas pour 
autant leur activités ni leur sensibilité politique: il s'abstient de donner son opinion en la 
matière, il constate. De son côté, le gouvernement n'accepte pas que le CICR propose des 
solutions pour un problème qu'il ne veut pas voir.  
3.9 Congé de Pentecôte non autorisé.
Pour les vacances de Pâques de l'année 1944, le Ministère public met au point une 
organisation spéciale qui permet à tous les internés de prendre trois jours dans le lieu de leur 
choix. Il élabore même une sorte de vade-mecum des vacances de Pâques pour que tout soit 
bien organisé dans les règles. D'abord les internés doivent annoncer le lieu de leur congé. Le 
chef du camp fera une liste. Ensuite dès leur arrivée, ils devront s'annoncer à la police 
cantonale - comme ils doivent le faire à chaque fois qu'ils sont en congé- et ils s'annonceront à 
nouveau en partant. Enfin, ils sont informés qu'ils n'ont pas le droit de faire de la politique 
pendant le congé. Ce qui semble un peu redondant, puisque sur le territoire suisse, de toute 
façon, il leur est strictement interdit de mener une quelconque activité politique. Le Ministère 
public vérifie tout de même auprès de l'armée si les congés accordés, qui ne sont pas habituels 
pour cette catégorie d'internés, ne posent pas de problèmes d'ordre sécuritaire.239
Ainsi, les internés avaient pu jouir de bonnes conditions pour les trois jours de Pâques, 
notamment grâce aux possibilités d'accès aux grandes villes, normalement interdites. Il était 
inenvisageable que plusieurs internés séjournent en même temps dans une ville comme  
Zurich, où ils sont 19 pendant ce congé. 
Il n'en sera pas de même pour les vacances de la Pentecôte, qui, au lieu de susciter une action 
de congé en masse, vont plutôt refroidir les rapports entre le groupe de Bassecourt et le 
Ministère public.
Tout commence quand les internés ont connaissance d'une discussion entre le chef du camp 
Oscar Stäehlin et M. Frösch de la ZL, qui envisagent de réitérer les modalités du congé de 
Pâques pour la Pentecôte. Les internés interrogent leur chef de camp qui n'exclut pas cette 
239 Chef du service de police du MPF au chef de la section de police du commandement de l'armée, 29.3.44, AF 
E4320(B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für internierte in Bassecourt C 13.2. 
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possibilité, mais n'a encore pas demandé l'accord du Ministère public. Ils élaborent ensemble 
une liste avec les adresses pour les congés et chacun se prépare, du côté des familles à 
recevoir les réfugiés pour les vacances, du côté des internés à profiter de trois jours de congé.  
Mais le Ministère public n'accorde pas de congé spécial pour Pentecôte, provoquant une 
déception générale qui s'exprime de deux façons. D'abord, les internés qui considéraient ce 
congé comme accordé puisque l'initiative venait de la direction du camp, se regroupent  pour 
écrire une lettre collective à l'intention de Fritz Dick. Ils en profitent pour lui faire part de 
toutes leurs doléances concernant les congés, comparant le régime auquel ils sont soumis à 
ceux en vigueur dans d'autres camps en Suisse. Puis ils expriment leur déception et leur  
rancœur pour le congé spécial qui n'a pas été accordé, mettant l'accent sur la déception que 
cela provoque chez leurs proches.240 Tous les internés du camp signent la lettre. Trois jours 
plus tard, Fritz Dick reçoit une deuxième lettre de la part de cinq internés, absents lors du 
premier envoi, qui tiennent à se solidariser avec leurs camarades.241
La deuxième initiative, en réaction au refus du congé spécial, vient des familles qui s'étaient 
préparées à accueillir les internés. Cet épisode donne d'ailleurs la parole à ces acteurs du 
refuge qui restent muets la plupart du temps. Pratiquement chaque famille écrit une lettre à 
Dick pour y exprimer sa déception de ne pas pouvoir recevoir leur hôte. Écrites sur un ton 
courtois, ces lettres se distinguent de celles des internés. Nous apprenons grâce à ces lettres 
que les internés connaissent parfois peu ces familles chez lesquelles ils n’ont pas toujours eu 
l'occasion de séjourner. Ce que nous pourrions appeler « le mouvement des familles » est 
extrêmement bien coordonné, puisque presque toutes les lettres sont datées du 25 mai 1944.242
Dick va détester la première initiative. D'abord, il assimile la lettre collective à une « lettre-
pétition », qu'il qualifie plus tard de subversive. Ensuite, il va essayer de comprendre 
comment toute cette affaire s'est montée et chercher des coupables. Et enfin, il va punir. Dès 
le début il tient absolument à ce que la responsabilité de la lettre soit attribuée à une 
personne ; il n'envisage pas comme sérieuse la thèse d'une action collective en tout point. Il 
convoque Oscar Stäehlin pour l'interroger sur cette affaire. Le chef de camp de Bassecourt 
subit un interrogatoire qui n'a rien à envier à ceux des réfugiés. Il explique toute l'histoire. 
Puis le juriste du Ministère public veut savoir qui a écrit la lettre. Le scribe est important, il 
240 Les internés de Bassecourt à Fritz Dick, 20.5.44, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für internierte 
in Bassecourt C 13.2, Pfingsturlaub (nicht bewilligt). 
241 Cinq internés de Bassecourt à Fritz Dick, 23.5.44, Ibid. 
242 Mme Zanetti à F.Dick, 25.5.44/ Franz Hempel à F.Dick, 25.5.44/ Hedi Stähli à F. Dick, 25.5.44. (pour ne 
citer que celles-là), Ibid. 
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porte une partie de la culpabilité. Les soupçons se portent naturellement sur Theodor Maller, 
qui assume la charge d'ordonnance de bureau du camp.243 Donc, Maller est interrogé lui aussi. 
Le Ministère public demande également une expertise par un enquêteur de la machine à écrire 
du camp pour établir si la lettre a bien été écrite sur cette machine. Ce qui est le cas.244
Pour conclure, le Ministère public fait savoir à Stähelin et aux internés par une lettre, que les 
pétitions collectives sont interdites et seront sanctionnées dans le futur, que les internés n'ont 
rien à dire sur les congés et que donc les autorisations de congé ne seront pas discutées. 
Malgré le fait que le groupe se soit engagé à avoir un comportement discipliné pendant la 
visite du 17 février, un projet de sortie collective est reporté Maller est suspendu de sa 
fonction d'ordonnance de bureau. Finalement, la lettre comporte une prévision de sanction qui 
concerne Stähelin en particulier : comme il a donné un espoir de vacances infondé aux 
internés, d'autres mesures seront prises contre lui.245
Tous ces faits paraissent anecdotiques et dans une certaine mesure ils le sont. Mais ils sont 
aussi révélateurs d'une pratique et de tendances qui animent autant le groupe des internés de 
Bassecourt que le Ministère public, ici incarné par Dick. L'excitation qui se développe autour 
du projet de vacances de Pentecôte montre combien ces internés tiennent à ces occasions, où 
ils peuvent  se retrouver libres, même pour peu de temps, dans une grande ville. Est-ce qu'ils 
en profitent pour tenir des réunions politiques ou pour entretenir des contacts avec des 
camarades réfugiés ou cachés dans ces villes? Probablement, mais ce n'est pas la seule raison. 
Pendant ces congés, dans les grandes villes, ils ont accès aux théâtres, aux cafés et à une 
sociabilité dont ils sont privés au sein du camp.  
Pour Fritz Dick, les internés ont violé le règlement. Il n'a pas du tout apprécié que les internés, 
aidés du chef de camp, prennent l'initiative de faire une liste dans la perspective d'un congé 
spécial et il a encore moins apprécié l'action collective de la lettre. Il entend gérer les internés 
au cas par cas et non se voir confronté à un groupe, même si de fait c'est le cas. Le système 
prévoit que les demandes lui soient soumises individuellement et c'est ainsi qu'il les traite, 
sauf dans certains cas où la collectivisation de cas particuliers semblables fait sens pour lui. 
Cette lettre lui fait l'effet d'une petite révolution. Pour rétablir l'individualisme souhaité par le 
système, il n'incrimine pas tout le groupe solidairement, mais cherche un coupable.  
243 PV d'audition d'Oscar Stähelin au MPF le 26.5.44, Ibid. 
244 MPF à l'inspecteur Siegenthaler, 31.5.44, Ibid. 
245 F. Dick à O Stähelin, 6.6.44, Ibid. 
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3.10 Un cas disciplinaire. 
Friedrich Dietz246 est arrêté en mars 1943, alors qu'il est interné à Gordola. Selon la police 
fédérale, il aurait commis une infraction au règlement des congés en assistant à une réunion 
politique à l'occasion d'une sortie.247 Dietz, par la voix de son avocat, Me Jean Vincent, niera 
toujours avoir commis une telle faute.248 Il ne sera transféré à Bassecourt qu'en septembre 
1944. Pendant son internement au pénitencier de Lenzburg, Friedrich Dietz écrit de 
nombreuses lettres à son avocat. Toutes ces lettres sont consignées dans le dossier établi par le 
Ministère Public sur Dietz. Mais contrairement aux autres lettres trouvées dans des dossiers 
similaires qui sont des copies, les lettres rédigées par Dietz sont des originaux. Ce qui signifie 
que Jean Vincent ne les a jamais reçues. Dans ses lettres, Dietz parle de ses conditions 
d'internement. Il est maintenu dans un isolement total. Il n'a le droit de parler à personne: 
« ...la détention solitaire et l'interdiction absolue de parler, est même contre le droit 
international et ressemble de près aux traitements des prisonniers anglo-américains par 
les Japonais et aux méthodes courantes de la Gestapo. » 
Il dit souffrir également de la faim:  
« Ces jours j'ai mangé le reste de mes provisions. La période de faim recommence, et 
ma vie culturelle se trouve sur un point mort. Depuis dix mois, je me trouve dans un 
isolement complet, et mon état de santé s'aggrave. »249
L'avocat genevois ne reste pas inactif. Il semble qu'il écrit très vite après le transfert de Dietz à 
Lenzburg à la Division de police pour demander où se trouve son client. La correspondance 
entre Vincent et la Division conservée dans le dossier de Dietz est lacunaire. Nous avons 
connaissance de la démarche de l'avocat genevois grâce à la lettre de réponse de la Division 
de police. Celle-ci est laconique, elle n'indique pas la durée de l'incarcération du réfugié et le 
246 Voir biographie de F. Dietz, pp. 39-40. 
247 Lettre du chef de la division de police à Me Vincent du 17.6.43, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, C 8.1795. 
248 Lettre de Me Vincent au procureur général de la Confédération du 8.6.44, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, F. 
Dietz C 8.1795. 
249 Lettre de Friedrich Dietz à Me Jean Vincent du 6.2.44 (originale), Ibid. 
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motif reste vague: infraction au règlement des congés.250 Vincent écrit au chef de la Division 
de police en avril 1944. Il s'insurge contre le fait que Dietz n'a eu aucun recours ni aucune 
possibilité de se défendre contre la mesure prise à son encontre. Il demande aussi combien de 
temps son client devra subir ce traitement.251
Il est probablement impossible d'établir si Friedrich Dietz a effectivement enfreint le 
règlement des congés en se rendant à une réunion politique. La peine subie par Dietz n'est pas 
la conséquence d'une décision de justice, il s'agit d'une décision administrative. Ainsi, comme 
l'affaire n'est pas traitée devant les tribunaux, la sanction est totalement arbitraire. Si le récit 
de Dietz correspond à la réalité de son incarcération, cela signifie que sur une décision 
administrative, la Division de police a placé un interné dans un isolement complet, l'a sous-
alimenté et a confisqué les lettres à son avocat. En ce sens, la division de police a saisi une 
occasion de faire un exemple. De plus, Dietz est probablement considéré comme un 
dangereux activiste politique à cause de ses déclarations à la police lors de son arrestation. 
C'est le seul cas disciplinaire connu à Gordola et à Bassecourt. 
L'isolement et la surveillance sont deux fonctions premières de la plupart des systèmes 
concentrationnaires. Dans le système des camps en Suisse, nous ne pouvons faire usage de 
l’adjectif concentrationnaire puisque ce terme est inapproprié lorsqu’on parle d’un dispositif 
d’internement dans le cas d’une démocratie. Cependant, le camp de Bassecourt est de toute 
évidence un camp d'isolement dans lequel s’exerce une surveillance accrue. Les internés de 
Bassecourt ont été strictement sélectionnés. Ce camp-là est prévu pour un profil de personnes 
bien déterminé. Les mutations sont possibles uniquement pour ceux sur lesquels les autorités 
ont commis une erreur d'appréciation, comme pour Giacomo Bernard ou Johann Steiner. Les 
contacts avec la population sont restreints au maximum par un isolement linguistique et 
géographique.
D'autre part, toute l'organisation du camp et autour de celui-ci est conçue de façon à laisser le 
moins de marge de manoeuvre possible aux internés et aux personnes qui en ont directement 
la charge. Ainsi, la seule « récompense » que le chef de camp peut octroyer aux internés, une 
plus grande latitude dans les sorties du soir, l'oblige déjà à violer le règlement, qui autorise 
des sorties le soir en semaine jusqu'à 22 heures.  
Le Ministère public et la Direction centrale des homes et des camps se complètent pour gérer 
de façon totale la vie des internés. Tous les aspects de la vie quotidienne, des sorties, des 
250 Lettre de la Division de police à Me Vincent du 17.6.43, Ibid. 
251 Lettre de Me Vincent à la division de police du 19.4.44, Ibid. 
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congés ; toute intervention à l’intérieur du camp sont pris en charge par ces deux organismes, 
ne laissant que très peu de marge de manœuvre à la direction du camp et aux internés. Aucune 
organisation ne peut intervenir sans une autorisation du MPF. Le meilleur exemple de cette 
politique est la tentative d’intervention du CICR, qui concerne un aspect purement sanitaire 
de la vie des internés. Dans les domaines social et culturel, aucune organisation n’a le droit de 
pénétrer dans le camp sans l’autorisation expresse du MPF. Le résultat de cette politique est 
une surveillance encore accrue : tout ce qui entre et sort du camp est connu des autorités. Et 
cette surveillance est prolongée en dehors du camp par l’action des polices cantonales. 
Chapitre 4 : Résistance des internés. 
Le terme de « résistance » est sémantiquement un peu fort pour qualifier le comportement des 
internés du camp de Bassecourt face aux autorités helvétiques. Il ne s'agit pas de résistance 
armée ou de sabotage. Les internés respectent les règles qui leur sont imposées et ne 
désobéissent pas au chef du camp. Alors que le Ministère public s'attendait à ce qu'ils sabotent 
le travail, ils travaillent mieux que dans la plupart des camps. Ils refusent de correspondre à 
l'image des dangereux réfugiés politiques insoumis. Ils ajoutent à l'organisation imposée par 
les autorités leur propre discipline, créant ainsi un espace de liberté.  
Ce modèle de résistance leur est propre. Il est probablement déterminé en partie par la culture 
et l'origine politique des internés. Une grande partie des réfugiés allemands étant membres du 
parti communiste allemand, ils sont probablement coutumiers de la discipline imposée par le 
parti.
4.1 Organisation à l'intérieur du camp 
Comme exposé dans le deuxième chapitre, la plupart des internés de Bassecourt se 
connaissent avant leur arrivée dans le camp. Beaucoup d'entre eux se connaissent bien avant 
d'être internés à Gordola et à Malvaglia. Ils ont milité dans le même parti ou se sont battus 
côte à côte en Espagne. Même des réfugiés de nationalité différente se connaissent grâce aux 
réseaux dont ils font partie en Suisse. C'est le cas de Friedrich Dietz, Antonio Corsi, Kroum 
Ivanoff et Francisco Gaona.  
Habitués à une discipline de parti, probablement encore renforcée par l'exercice d'activités 
clandestines au sein de réseaux, en Suisse et à l'étranger, ils reproduisent ce mode de 
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fonctionnement au sein du camp. L’expérience en Espagne d’une partie des internés les a 
probablement aussi familiarisés avec un mode de fonctionnement collectif. Cette organisation 
était déjà en place dans les camps de Malvaglia et Gordola. Dès le début de leur internement 
en camp spécial de travail, les fonctionnaires des partis communistes allemand et autrichien 
s'organisent.
« Die Konzentration von kommunistischen Funktionären in dem Lager führte 
selbstverständlich sofort zur Aufnahme der organisierten Parteiarbeit sowohl bei den 
Deutschen wie bei den Österreichern. In einer Parteiversammlung der KPD-Genossen 
wurde eine Leitung, der ich als Vorsitzender und Ernst Eichelsdörfer angehörten, 
gebildet. Es wurden Gruppen von drei bis fünf Mitgliedern geschaffen. »252
Sans corroborer totalement le témoignage de Jürgen Gosch sur le « soviet » de Bassecourt, 
nous devons envisager que cette organisation interne hiérarchisée comprend des hommes 
placés à divers postes et chargés d'informer le groupe de ce qui se passe. Par exemple, il nous 
paraît clair que Theodor Maller, ordonnance de bureau du camp, surveille le courrier qui vient 
de Berne et les conversations téléphoniques d'Oscar Stähelin, puis établit des rapports à 
l'attention de ses camarades. C'est suite à une conversation téléphonique entre Stähelin et un 
fonctionnaire de la ZL rapportée par Maller aux autres internés que toute l'affaire du congé de 
Pentecôte se met en place, avec les suites exposées dans le chapitre précédent.  
Il est probable que ce soit aussi grâce à lui que les internés sont bien préparés à accueillir la 
visite des autorités suisses. Informés de leur arrivée, ils mettent en place un cérémonial. Ils 
accueillent le conseiller fédéral von Steiger avec l'hymne du camp et exposent leurs 
revendications dans l'ordre, avant même que leur hôte n'ait eu l'occasion de prendre la parole. 
Dans la situation particulière de l’internement, le groupe de Bassecourt connaît 
inévitablement dans son organisation interne une hiérarchie. D’après les traces que nous en 
avons trouvées, elle s’inspire de celle du KPD. Les fonctionnaires du parti allemand  sont à la 
tête du groupe.  Puis selon les capacités et les opportunités de chacun, une partie des internés 
est active dans diverses activités, poursuivant les buts du groupe.  
Pour l'établissement d'une organisation interne, le camp de Bassecourt présente deux 
avantages par rapport à celui de Gordola. Les internés sont moins nombreux dans le camp 
252 Hans Teubner, Exilland Schweiz, Dokumentarischer Bericht über den Kampf emigrierter deutscher 
Kommunisten 1933-1945, Berlin, 1975, p. 112. 
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jurassien et ceux qui ne sont pas « communistes fidèles à la ligne » n'y sont pas transférés. La 
communauté du camp y est probablement mieux soudée et l'organisation plus efficace.  
Selon Hans Teubner, ils examinent l'attitude à adopter dans le camp. Ils optent pour un 
comportement discipliné, un ordre strict et le maintien d'une propreté exemplaire. En ce qui 
concerne le travail, il sera mené dans l'ordre et sur un rythme normal. 
Cette attitude aurait surpris à Berne où les autorités s'attendaient à ce que le désordre règne 
dans le camp et que le travail soit saboté. Teubner va même jusqu'à dire: « Das Speziallager 
der "Linksextremisten" wurde bald als Musterlager bekannt. » Ce qui permet aux 
sympathisants des internés de les citer en exemple. 
Grâce à cette stratégie, le chef du camp de Malvaglia leur devient très vite favorable. La 
confiance qui s'instaure entre lui et les internés donne à ces derniers la possibilité de le gagner 
à leurs idées et de mener leurs réunions dans le camp en toute tranquillité. 253
A Bassecourt, la relation du chef de camp avec les internés est probablement du même ordre. 
Le chef du camp de Bassecourt se range à l'avis des internés en ce qui concerne Jürgen Gosch. 
Dans une lettre adressée à André Oltramare, qui lui demandait des éclaircissements sur 
l'affaire Gosch, Stähelin explique que Gosch n'a pas laissé une bonne impression dans le 
camp : il lui a fait l'effet de quelqu'un qui ne sait pas ce qu'il veut. Selon lui, le médecin ne 
tenait pas ses instruments suffisamment propres et il avait peu d'ordre. Le chef du camp 
remarque:
« Zuerst schien die Sache gut zu gehen, jedoch mit der Zeit schälte sich heraus, dass er 
die Leute bespitzeln sollte. Jedenfalls wurden Notizen auf ihm gefunden, die dies 
vermuten liessen. Es waren darin Angaben über die politische Tätigkeit  des 
Flüchtlinge untereinander, sowie die Zusammensetzeung des Kollektives, das 
dieselben bilden. »254
Manifestement, il pense que Gosch avait été interné à Bassecourt pour y espionner les 
personnes présentes. C'est également la version des internés. 
La communauté du camp est une petite société, organisée pour prendre en charge les aspects 
de la vie dans le camp. Il est un peu surprenant, au premier abord, de qualifier ce 
comportement de forme de résistance. Il n’y a là qu’un groupe qui s’organise pour prendre 
253 Ibid., p.112. 
254 Lettre d'Oscar Stähelin à André Oltramare du 26. 01.1945, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für 
internierte in Bassecourt C 13.2. 
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une part active à son quotidien. Mais si nous considérons que les autorités fédérales imposent 
à ces hommes une structure propre à l'internement spécial qui prend en charge tous les aspects 
de la vie quotidienne pendant l’internement, il faut envisager l’organisation mise en place par 
les internés comme une structure leur permettant de développer une stratégie de résistance à 
celle qui leur est imposée. Car cette organisation va leur permettre de réagir de manière très 
efficace et de se tenir informés des affaires du camp. Ainsi, ils gardent une attitude active 
dans les affaires qui les concernent. 
4.2 Correspondance avec des politiciens suisses 
Pour appuyer leurs demandes aux autorités fédérales, les internés font souvent appel à des 
élus des parlements cantonaux et du Conseil national, ainsi qu'à des militants. Parfois ces 
personnes sont largement gagnées à leur cause, comme Léon Nicole et Jean Vincent. Mais ce 
n'est pas toujours le cas. Ils s'adressent aux élus des partis de gauche, espérant probablement 
que leur sensibilité politique les poussera à la solidarité.  
Le 16 septembre 1944, alors qu'il est interné à Bassecourt, Ludwig Ficker adresse une lettre 
au conseiller national Gadient,255 suite aux débats de la session de juin du Conseil national sur 
la question des réfugiés politiques. Selon Ficker, la commission du refuge n'a été créée que 
pour soustraire les internés au sentiment d'illégalité qu'ils ressentent à cause de leur situation. 
En prévision des débats futurs, il tient à faire part au conseiller national des problèmes 
prétéritant la vie des internés dans le camp de Bassecourt. Il explique que certains réfugiés 
sont coupés de leur profession depuis dix ans déjà et que d'autres sont internés en pénitencier 
ou en camp de travail depuis trois ans. Toutes leurs démarches pour retrouver leurs 
qualifications professionnelles sont restées vaines. Selon Ficker, pour certains il est déjà trop 
tard. Il se plaint aussi qu'on ne les laisse pas organiser des réunions de discussion avec des 
spécialistes sur le thème de l'après-guerre dans leur pays. Il résume la situation ainsi: 
255 Né à Trimmis en 1892, Andreas Gadient, a suivi une formation d'instituteur. Il est un des fondateurs du parti 
démocrate des Grisons, né d'une scission au sein des jeunes radicaux, en 1919. Elu au Conseil national de 1925 à 
1959, au Grand Conseil de 1927 à 1939, puis conseiller d'Etat de 1939 à 1947, il mène une politique de gauche à 
l'intérieur du camp bourgeois. Il promeut une politique sociale et défend la formation. Il meurt à Coire en 1979. 
Jürg Simonett, « Gadient Andreas » in Dictionnaire historique de la Suisse, www.dhs.ch.
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« Es ist also festzustellen, dass alle Bemühungen der politischen Flüchtlinge, 
möglischt lebenstauglich in ihre Heimat zurückzukehren, sei es in Bezug auf die 
berufliche Qualification, sei es in Bezug auf die Vertrautheit mit den 
Nachkriegsfragen, von den Behörden unterbunden worden sind. » 
Il conclut par un exposé sur le droit spécial (« Sonderrecht ») auquel les internés politiques 
antifascistes sont soumis. Pour en finir avec ce droit particulier, il demande la levée 
immédiate des internements prononcés pour des raisons politiques.256
Le 17 octobre 1944, Paul Meuter, Pedro De La Cruz, Bruno Fuhrmann et Ernst Schönhertz 
envoient chacun la même lettre à ceux qu'ils appellent: « unsere Hilfsstellen ». Cette missive 
s'inscrit dans ce qu'on peut appeler les suites de l'affaire Gosch. Ce dernier est le sujet 
principal de la lettre. Les internés établissent dans un premier temps la qualité d'espion et 
même de « Provokateur » de Gosch. Ils sont convaincus que ce dernier a joué volontairement 
un rôle contre la communauté du camp. Ils fondent leurs convictions sur plusieurs éléments. 
D'abord, dès le départ de Gosch, ils ont trouvé son carnet de notes, dans lequelle celui-ci 
consignait des éléments sur les internés. Ensuite, ils ont eu connaissance d'une conversation 
entre un agent du MPF et Gosch à Montana. Ils demandent à ceux qui les soutiennent de faire 
en sorte que Gosch ne puisse plus nuire aux internés de Bassecourt et qu'il ne puisse plus 
mener son double jeu dans d'autres camps. Nous n'avons malheureusement pas pu identifier 
les destinataires de ces missives. Mais il s'agit probablement d'élus de la gauche, actifs dans 
les réseaux - clandestins ou officiels- de soutien aux réfugiés.  
Friedrich Dietz entretient une correspondance assidue avec ses camarades du réseau genevois 
et surtout avec son avocat Jean Vincent. Ces lettres, que l'avocat n'a pour une partie jamais 
reçues,257 témoignent du soutien accordé au réfugié allemand par ses camarades genevois. Ils 
lui envoient de la nourriture pendant son isolement en pénitencier. Ces lettres contribuent aux 
discussions de parti des militants helvétiques. Ainsi, Léon Nicole répond à Dietz qu'ils ont 
abordé en assemblée du Parti du Travail de la condition des réfugiés politiques.258 Elles 
montrent aussi la communauté d'esprit politique entre Dietz et son avocat.  
256 Lettre de Ludwig Ficker au conseiller national Gadient du 16.07.44, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 110, L. Ficker 
C 8.1901. 
257 Certaines lettres consignées dans le dossier de Dietz au MPF sont des originaux. Il s'agit surtout de celles que 
l'Allemand écrit lors de son internement en isolement au pénitencier de Lenzbourg. 
258 Lettre de Léon Nicole à Friedrich Dietz du 11.12.44, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
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A l'occasion des fêtes de Noël et nouvel an 1944, les internés bénéficient d'un congé spécial.  
Ils sont tous invités à fournir au Ministère public une adresse de séjour. Friedrich Dietz 
demande une adresse à son avocat. Dans la liste de ceux qui demandent de passer leur congé à 
Genève, figurent les réfugiés issus du réseau de la gauche genevoise: Friedrich Dietz, Antonio 
Corsi, Francisco Goana Becerra et José-Maria Lopez Rodriguez, ainsi que Fritz Koehler, qui 
n'en fait pas partie. Cependant, le canton de Genève refuse l'hospitalité au réfugié allemand 
ainsi qu'à d'autres internés de Bassecourt. Les motifs invoqués sont d'ordre politique: 
« La situation de notre canton, au point de vue politique et notamment communiste, est 
si spéciale que nous devons veiller à supprimer tout ce qui pourrait donner lieu à une 
activité dans ce domaine. »259
Ce refus ne restera pas sans réponse. Friedrich Dietz lui-même va en élaborer la stratégie. Il 
rédige à l'attention des députés au Grand Conseil genevois Charles Rosselet et Albert Dupont 
un aide-mémoire concernant le refus pour Gaona, Corsi, Lopez et lui-même. Ce document de 
trois pages, dont nous avons connaissance grâce à la surveillance du courrier par la police 
cantonale bernoise, témoigne de la bonne connaissance de Dietz des institutions et de la 
politique helvétique. D'après ce document, Albert Dupont a formé un recours le 27 décembre 
contre la décision du Conseil d'Etat. Le recours est rejeté, prétextant que le refus n'émane pas 
du Conseil d'Etat mais du Ministère public. Selon les internés qui se sont renseignés auprès du 
MPF, la décision est pourtant bien celle des magistrats genevois. Le Conseil d'Etat dit encore 
que les quatre internés ayant été poursuivis sur le canton sont ainsi devenus indésirables. 
Selon Dietz, il est le seul à avoir été condamné pour des raisons politiques, et les autres n'ont 
que leur séjour illégal à se reprocher. Mais, pour le réfugié allemand, ce séjour illégal 
incombe aussi aux autorités, car ceux qui se sont annoncés: « ...connus pour leurs opinions 
antifascistes, socialistes et communistes étaient envoyés dans les pénitenciers de Regensdorf, 
St Gall Witzwil jusqu'à deux ans et traités comme des condamnés de droit commun. » Puis, il 
souligne l'injustice du refus qui a empêché Lopez de passer les fêtes avec sa soeur. La 
dernière partie de cet aide-mémoire concerne Dietz. Il met en cause la police et les autorités 
259 Citation du Conseil d'Etat de Genève par l'auteur de Bericht an Herr Dr. Dick du 26.3.45, Af E 4320(B) 
1991/243 Bd 27, Arbeitslager für internierte in Bassecourt C13.2. 
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genevoises pour la manière dont s'est déroulée la perquisition faite chez lui, après son 
arrestation.260
Dans son interpellation, Charles Rosselet reprend l'argument qui justifie le séjour illégal.261 La 
similitude entre les deux textes s'arrête là. Il se montre bien moins véhément contre le Conseil 
d'Etat que Dietz.  
Il est improbable que Charles Rosselet ait été actif au sein du réseau genevois. Depuis la 
scission du parti socialiste genevois, il n'est plus le camarade de Léon Nicole. Ils sont devenus 
des adversaires politiques. Mais Nicole ou Vincent ont pu demander à Rosselet qu'il fasse 
cette interpellation, qu'il leur était impossible de faire, puisqu'ils ne siégeaient pas au Grand 
Conseil.
Toutes ces lettres ont pour but de faire connaître à l'extérieur du camp et de l'administration 
fédérale la situation des internés, que ceux-ci jugent injuste. Ils cherchent à faire entendre une 
autre voix que celle du MPF. Ils espèrent qu'en prenant conscience du traitement imposé aux 
réfugiés politiques d'extrême gauche, les élus vont faire pression sur le gouvernement et 
l'obliger à assouplir sa position. Ils se présentent comme des réfugiés qui ont lutté dans leur 
pays contre le fascisme et que leur pays d'asile empêche de se projeter dans le futur. 
Les internés font appel à plusieurs réseaux, qui se situent à des niveaux différents. Il y a les 
amis de confiance, comme Jean Vincent pour Friedrich Dietz, avec lesquels les réfugiés 
peuvent communiquer sans détours et élaborer des stratégies communes. Puis, ils ont des 
connaissances plus éloignées, qui sont choisies en fonction de leur couleur et leur mandat 
politique, mais avec lesquels les internés vont faire usage d'un discours plus pondéré.  
4.3 Articles de journaux et rapport Die Lage der politischen Internierten in der 
Schweiz
Le premier juin 1944, un certain Paul Schneider envoie à Harry Gmür262 une lettre 
accompagnée d'un rapport sur la situation des internés politiques en Suisse. Dans sa lettre, il 
260 Aide-mémoire adressé aux Camarades Charles Rosselet et Albert Dupont, députés, pour l'interpellation au 
Grand Conseil de Genève...envoyé le 2.1.45 par Friedrich Dietz, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 
8.1795.
261 Mémorial du Grand Conseil genevois, 3 février 1945, p.118. 
262 Né en 1908 à Berne, Harry Gmür quitte la Suisse pour poursuivre ses études à Leipzig et Munich. En 1933, il 
revient et adhère au parti socialiste et au parti communiste. Exclu du PSS en décembre 1942, à cause de son rôle 
dans l'Opposition du parti et de son appartenance au PCS. Cofondateur du Parti du Travail, il poursuit son 
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demande à Gmür de diffuser le plus largement possible le rapport dans la presse. Le ton de la 
lettre montre que les deux hommes se connaissent Schneider tutoie son correspondant.  
Le rapport est intitulé Die Lage der politischen Internierten in der Schweiz. Il s'agit d'un texte 
de trois pages et demie, tapé à la machine à écrire. Nous en avons connaissance grâce à la 
surveillance du courrier par la police cantonale. Il est archivé dans le dossier général du camp. 
Comme le relève un rapport de la police zurichoise destiné au Ministère public, aucun interné 
de Bassecourt ne se nomme Paul Schneider. La police zurichoise peine à identifier cette 
personne. Elle se demande s'il ne s'agit pas d'un nom d'emprunt.263 Normalement, le courrier 
émis par les internés de Bassecourt est surveillé par la police bernoise. Comme c’est la police 
zurichoise qui l'intercepte, soit l'auteur l'a envoyée de Zurich - dans ce cas il y a de fortes 
chances pour qu'il soit connu des services de police- , soit le courrier de Gmür est surveillé. 
Le Ministère public a l'impression que ce rapport a été élaboré par le groupe de Bassecourt, 
ou en tous cas par une partie des internés.264
Selon le document, les réfugiés politiques de Bassecourt sont placés dans une « diffamierte 
Sonderkategorie ». Ce qui implique qu'ils n'ont pas accès, comme les autres personnes 
internées dans des camps, aux formations professionnelles et aux universités. L'auteur du 
rapport explique que le Ministère public a voulu faire de Bassecourt un 
« Kommunistenlager », alors que dans la réalité, il y a aussi des socialistes, des syndicalistes 
et des personnes sans affiliation politique. Dans le rapport, Bassecourt est décrit comme un 
camp d'opinion pénitentiaire: « Gesinnungsstraflager », alors que d'après l'auteur du rapport, 
les réfugiés fascistes sont libres de faire de la propagande en Suisse en toute tranquillité, ce 
qui rend à ses yeux la discrimination faite aux réfugiés de Bassecourt d'autant plus 
scandaleuse.
Il aborde la question des congés. Selon lui, ils sont aussi soumis à un régime spécial. Il fait 
l'inventaire de toutes les interdictions imposées aux internés, de la levée générale des congés, 
intervenue lors de la capitulation de l'Italie jusqu'en mars 1944, à l'impossibilité de se rendre 
dans les grandes villes, qui empêche les réfugiés de garder des contacts avec leur femme, 
leurs enfants et leurs amis.  
mandat politique au Conseil communal de Zurich. Premier rédacteur en chef de Vorwärts, organe du PdT, il 
siège à la vice-présidence du parti entre 1944 à 1946. Dès 1958, il publie ses articles et récits de voyages, sous 
divers pseudonymes, dans des journaux de la RDA et dans Vorwärts. Il meurt à Zurich en 1979. (Brigitte Studer, 
Annexe 3, notices biographiques du corps dirigeant du PCS, op. cit. , pp.647-648.) 
263 Rapport de la police cantonale zurichoise sur le courrier du 6.6.44, Af E 4320 (B) 1991/243 Bd 27, 
Arbeitslager für Internierte in Bassecourt C 13.2. 
264 Lettre du MPF à E. von Steiger du 26.6.44, Ibid. 
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Le rapport expose aussi la santé des internés. Elle serait mauvaise, car ceux-ci déjà atteints par 
les luttes menées dans leur pays, n'ont pas l'occasion de se rétablir, à cause des décisions du 
Dr Dick.
L'auteur explique aussi que ces réfugiés, étant antifascistes, sont, de fait, impliqués dans la 
reconstruction de leur pays. Mais ils ne pourraient pas le faire à cause du Ministère public, qui 
les en empêcherait.
Le document se termine sur une série d'exigences, probablement exprimées par les internés. 
Ils veulent le même statut que les autres internés en Suisse et la levée de la tutelle du 
Ministère public. Ils demandent également que tous ceux qui bénéficiaient avant leur 
internement d'une tolérance ou qui étaient libres, retrouvent ce statut, ainsi que ceux qui ont 
été libérés par la justice. Ils considèrent que le Ministère public, et plus précisément le Dr 
Dick, sont responsables des discriminations dont ils sont victimes: 
« Die massgebende Instanz jedoch, die Bundesanwaltschaft, und der dort speziell 
Verantwortliche, Herr Dick, ist im Gegensatz von der auch seitens der Internierten 
stets anerkannten, hochherzigen Einstellung des Schweizer Volkes, anderer 
Auffassung. Sie behandelt diese Menschen und nur diese-als "gefaehrliche 
Aussenseiter", isoliert sie und schraenkt ihre persoenliche Freiheit auf ein untragbares 
Mass ein. »265
Harry Gmür a probablement très bien rempli sa mission de diffusion du rapport auprès de la 
presse. Trois journaux suisses alémaniques ont publié le rapport ou des articles s'en inspirant. 
Dans son numéro du 9 juin 1944, la Neue Bündner Zeitung publie un article sur la question 
des réfugiés devant le Parlement, qui contient un paragraphe sur le camp de Bassecourt. Le 
même jour, la Volkstimme de Saint-Gall fait paraître le rapport quasiment en entier. Le 23 
juin, Das Volk  fait de même. La Weltwoche ne l'a pas publié, car l'article a été censuré par la 
rédaction.266 Un journal romand aurait bien aussi fait paraître dans ces colonnes un article sur 
le camp de Bassecourt. Mais, suite à un échange de lettres, le MPF a convaincu le rédacteur 
en chef du Radio de s'abstenir.267
265 Die Lage der politischen Internierte in der Schweiz, lettre de Paul Schneider à Harry Gmür du 1.6.44, Ibid. 
266 Lettre du MPF à E. von Steiger du 26.6.44, Ibid. 
267 Voir chapitre 1, p.26. 
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Du côté de la Suisse romande, trois journaux, dont deux sont clandestins, ont publié des 
articles sur des réfugiés de Bassecourt. Ils concernent uniquement trois internés qui ont 
bénéficié du soutien du réseau genevois: Friedrich Dietz, Francisco Gaona et Kroum Ivanoff. 
Dans deux éditions clandestines du Travail, il est question de Dietz. La première, datée de 
novembre 1941, dénonce les « scandaleuses menaces » faites à Dietz par un brigadier de la 
police genevoise lors de son interrogatoire.268 Cet article montre que Dietz avait d'étroites 
relations avec un rédacteur du Travail, puisqu'il lui a fait le récit de son interrogatoire. Le 
deuxième article est un compte-rendu du procès de Dietz, jugé conjointement avec des 
militants d'extrême gauche genevois.269
Dans un article, publié dans L'Etincelle du samedi 10 octobre 1942, le rédacteur se réjouit du 
verdict du procès de Gaona et Ivanoff et dénonce le traitement qui leur sera réservé à Witzwil, 
où ils seront probablement internés.270
La Voix Ouvrière, organe du Parti du Travail, accuse le Conseil d'Etat genevois d'avoir refusé 
d'accueillir les internés de Bassecourt à l'occasion du congé de Noël 1944. Elle lui reproche 
aussi de ternir l'image de la Suisse. Selon elle, « ils  se souviendront de ce qu'ils eurent à subir 
et ils contribueront à renforcer l'opinion de ceux qui, hors de nos frontières, estiment que la 
Suisse a cessé d'être un pays démocratique. »271
Ces trois journaux sont liés au réseau genevois. Léon Nicole est le rédacteur en chef du 
Travail depuis 1922 et probablement encore pendant les années de clandestinité du journal. 
L'Etincelle se déclare elle-même proche du Travail. Leur discours est sensiblement le même. 
Enfin, la Voix Ouvrière est une continuation des deux autres titres, dans la légalité.  Les trois 
internés, dont il est question dans ces articles, ont collaboré illégalement à l'impression et à la 
composition des deux journaux clandestins.
Friedrich Dietz entretient aussi des rapports avec le journal suisse alémanique Die Nation.
Parmi les rédacteurs de cet hebdomadaire, nous avons identifié A. Gadient et E. Zellweger.272
Ces deux hommes ne sont pas étrangers aux internés de Bassecourt. Le premier est le 
conseiller national auquel Ludwig Ficker écrit au sujet de Gosch. E. Zellweger est un avocat 
auquel Dietz et les autres réfugiés veulent faire appel pour une action visant la suspension de 
268 Le Travail, novembre 1941, édition clandestine, p.8, BPU Mss Rc 282. 
269 Le Travail, juillet 1942, édition clandestine, p.8, BPU Mss Rc 282. 
270 L'Etincelle, 10 octobre 1942, édition clandestine, p.7, BPU Mss Rc 39/39. 
271 La Voix Ouvrière, 12 janvier 1945, p.6. 
272 Fritz Blaser, Biographie der Schweizer Presse, Bâle, 1958, p.707. 
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leur internement.273 Il a également défendu Paul Meuter. Après la guerre, Dietz deviendra le 
correspondant du journal en RDA.  
En février 1945, le Ministère public Dietz interroge sur ses activités de journaliste en Suisse. 
Il avoue avoir fourni des informations à Gertrude Weber, collaboratrice de Die Nation, pour 
l'élaboration d'un article paru en novembre 1944. Il déclare l'avoir rencontrée pour la dernière 
fois pendant le congé de Noël et Nouvel an. A cette occasion, ils se sont entretenus des camps 
d'extermination en Allemagne. Elle lui a demandé de faire un rapport sur le camp de 
Sachsenhausen-Oranienburg, où, selon un témoin de confiance, chaque jour, 250 prisonniers 
de guerre soviétiques sont exécutés et leur cadavre brûlé.  
Il nie toute implication, en tant que journaliste ou militant, dans l'organisation Freies
Deutschland.
Il déclare être abonné aux publications du parti du Travail et les transmettre à ses camarades.  
Il admet avoir rédigé, en collaboration avec d'autres internés, l'aide-mémoire pour Charles 
Rosselet. Mais en ce qui concerne l'article de la Voix Ouvrière du 12 janvier 1945, dont il est 
question plus haut, il nie toute implication.274
Ce document nous révèle une partie de l'étendue des contacts de Dietz dans la presse 
alémanique et romande, ainsi qu'une partie de son réseau de soutien. Il donne beaucoup 
d'informations. Mais nous ne savons pas s'il les donne parce que le MPF les connaît déjà ou 
s'il se sent dans son bon droit, pensant que ses activités n'ont rien d'illégal. L'activité de 
journaliste, comme elle est pratiquée dans les publications citées plus haut, est totalement 
interdite à un réfugié politique, car elle implique d'enfreindre deux règles: l'interdiction de 
travailler et l'interdiction de faire de la politique. Dietz n'avoue pas avoir rédigé des articles, il 
dit les avoir seulement inspirés, en toute bonne foi.
4.4 Théâtre au camp: Der Mond ging unter et Sturm über Deck.
Parmi les activités culturelles déployées dans le camp, le théâtre occupe une place privilégiée. 
Pendant leur internement à Bassecourt, les internés montent deux pièces de théâtre. La 
première, Der Mond ging unter, adaptation d'un roman, est jouée dans le camp en mars 1944.  
273 Lettre de Friedrich Dietz à Léon Nicole du 19.9.44, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
274 Procès-verbal d'audition de Friedrich Dietz par le MPF du 15.02.45, Ibid. 
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Cette oeuvre de John Steinbeck est publiée début mars 1942 aux Etats-Unis d'Amérique. A 
cette époque, l'auteur, qui milite déjà depuis les débuts de l'occupation nazie dans plusieurs 
pays d'Europe, est chargé par le colonel Donovan de la CIA de la propagande au sein de 
l'office de la coordination de l'information (Office of Coordinator of Information). Le sénario 
de la pièce est d'abord rejeté par l'administration américaine, car jugé trop démoralisant. Mais 
les réfugiés proches de Steinbeck le pressent de publier cette oeuvre.  
Le titre, The Moon Is Down, s'inspire d'un dialogue de Macbeth. Au début du deuxième acte, 
Banquo et Fleance rencontrent Macbeth, qui est sur le point d'assassiner Duncan. Banquo 
demande à son fils « How goes the night, boy? » celui-ci répond: « The moon is down; I have 
not heard the clock ». Ce dialogue évoque dans l'intrigue le mal qui ne va pas tarder à s'abattre 
sur le royaume. La citation suggère que les Nazis ont fait s'abattre sur l'Europe des ténèbres 
similaires.275
The Moon Is Down raconte l'histoire d'une population occupée par une puissance étrangère. 
Le pays occupé pourrait être aussi bien la France, la Norvège, que le Danemark. Petit à petit 
les occupants prennent conscience du caractère précaire de leur condition et se mettent à 
craindre pour leur existence. Les actes de sabotage se multiplient et finalement, certains 
occupants viennent individuellement supplier les habitants de les épargner.  
La force de cette oeuvre est de montrer, que même dans une situation d'occupation, l'individu 
peut rester libre s'il est en accord avec sa conscience. Les occupants, quant à eux, sont aliénés 
par le régime auquel ils obéissent. A la fin de l'histoire, les occupants, cernés par des 
explosions provoquées par la résistance, décident de prendre en otage le maire de la ville. Ils 
veulent faire pression sur lui pour mettre un terme au mouvement de sabotage. Mais le maire, 
convaincu que ses compatriotes ne cesseront pas le combat, refuse de jouer le jeu des 
occupants. Le roman se termine quand le maire est emmené par les occupants, alors que ceux-
ci sont sur le point de perdre la guerre.  
L'ouvrage est traduit et publié clandestinement dès 1943, dans la plupart des pays européens 
occupés. En Suisse, la première version, en langue française, est censurée par les autorités. 
Les passages qui auraient pu offenser les Nazis sont supprimés. Une autre traduction est 
publiée la même année en  allemand par Humanitas Verlag à Zurich.276 Comment les internés 
se sont-ils procuré cet ouvrage? En absence de réponse certaine, faisons une hypothèse. Les 
réfugiés du camp de Bassecourt sont en contact avec le groupe du Schauspielhaus de 
Wolfgang Langhoff, établi à Zurich. La troupe de théâtre, connue pour son militantisme 
275 Donald Coers, « Introduction » in, John Steinbeck, The Moon Is Down, Londres, 1995, p. ix. 
276 Donald Coers, « Introduction »  in, John Steinbeck, The Moon Is Down, Londres, 1995, p. xix. 
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antifasciste, s'est procuré, dès sa sortie, Der Mond ging unter et l'a joué à presque deux cents 
reprises à Zurich.277 Dès lors, c'est probablement grâce à elle que les internés de Bassecourt 
ont pu l'obtenir eux aussi. Lors de son congé de Noël à Zurich, Paul Meuter a assisté à une 
représentation par le Schauspielhaus.278
Paul Meuter dit dans ses mémoires que Fritz Köhler, qui fera office de régisseur, commence à 
s'occuper de la pièce au milieu de l'année 1943.279 Mais il situe la représentation à Gordola, 
alors que selon le programme édité par les internés, la pièce a bien été jouée à Bassecourt, le 
dimanche 12 mars 1944.280
Les internés invitent les autorités communales de Bassecourt, le préfet Graf de Delémont et le 
colonel Villeneuve, ainsi que les soldats de sa brigade, à venir assister à la représentation. En 
outre, des affiches sont placardées dans le village. Ces affiches annoncent la teneur de la pièce 
par une citation tirée du roman de Steinbeck: 
« Freie Menschen können keinen Krieg beginnen –aber wenn er einmal begonnen ist, 
dann können sie auch in der Niederlage weiterkämpfen.  
Herdenmenschen können das nicht. Und darum sind es immer die Herdenmeschen, die 
Schlachten gewinnen und die freien Menschen, die Kriege gewinnen... »281
Au vu de la situation internationale, les hommes libres et les hommes « du troupeau » sont 
aisément identifiables. Cette conception politique des événements n'est largement pas 
partagée par les autorités fédérales, qui décident de prendre des mesures. Le Ministère public 
contacte les personnes conviées à la représentation pour les inviter à ne pas assister à la pièce. 
Finalement, la municipalité, sur les conseils du fonctionnaire du Ministère public, n’honorera 
pas l’invitation. Il est vrai que les autorités communales étaient un peu empruntées face à 
cette invitation, car un seul des membres du conseil communal comprend l’allemand. 
Villeneuve répond qu’il n’avait pas prévu de s’y rendre. Le préfet de Delémont « aurait 
assisté à cette représentation par devoir, mais il est maintenant tout heureux de ne pas devoir 
277 Ibid., p.xx. 
278 Rapport de surveillance de Paul Meuter par la police cantonale zurichoise du 3.1.44, AF E 4320(B) 1991/243 
Bd 43, P. Meuter C. 13.158. 
279 Paul Meuter, « Lebenserinnerungen eines Solinger Kommunisten » in Solinger Archivheft n. 5, Solingen, 
1992, p.70. 
280 Theater-Aufführung, Der Mond ging unter, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager für Internierte in 
Bassecourt C 13.2. 
281 Theater-Aufführung, Der Mond ging unter, Ibid. 
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"mettre son nez dans ce guêpier". »282 Cependant, les affiches placardées dans le village seront 
laissées en place.  
D'après nos discussions avec des personnes qui vivaient à Bassecourt à cette époque, une 
trentaine de villageois auraient assisté à la représentation.283
Cette pièce est de toute évidence conçue dans un but propagandiste. Jouée en Suisse en 1944, 
elle revêt ce caractère avec d'autant plus de force. Il s'agit de montrer la situation sous un jour 
nouveau. Le gouvernement national-socialiste n'est pas tout puissant - il pourrait bien perdre 
la guerre. Par cette propagande, ils veulent atteindre deux cibles: les villageois de Bassecourt 
et les autorités de la région. Pour le premier public, le but est de se faire connaître, de créer de 
liens et peut être de gagner un soutien. Pour le deuxième, ils comptent sûrement attirer la 
sympathie et changer l'image que ces autorités ont d'eux. Vus sous le jour du roman de John 
Steinbeck, les réfugiés ne sont plus les victimes d'un Etat vainqueur, ils sont devenus des 
résistants luttant pour la liberté, les gagnants de l'Europe de demain.  
Ces réfugiés sont pour la plupart, comme nous l'avons vu dans le chapitre 2, des militants 
aguerris, habitués à l'agitation politique et la diffusion de la propagande. Or, dans le camp de 
Bassecourt, ils subissent un isolement qui les empêche de mener ces activités. Le théâtre est 
une bonne occasion d'ouvrir le camp sur l'extérieur et de faire entendre leur discours. Une 
représentation théâtrale n'est pas communément envisagée comme une réunion politique. Elle 
peut attirer un public de curieux, pour lesquels c'est l'occasion de voir ce camp d'un peu plus 
près. Ainsi, pour les internés, le théâtre est un moyen de toucher des personnes avec leur 
discours antifasciste. La pièce leur permet de transmettre à leur public une partie de leurs 
valeurs politiques, alors que la diffusion de propagande et les activités politiques leurs sont 
strictement interdites. 
Pour ces internés, la vie culturelle revêt une importance substantielle. A plusieurs reprises, ils 
se plaignent de ne pas avoir accès aux grandes villes, dans lesquelles ils pourraient assister à 
des pièces de théâtre ou des projections de cinéma. Isolés dans le camp, ils recréent un espace 
pour faire vivre cet aspect de leur quotidien qui leur fait défaut.  
282 Lettre du chef du bureau principal du MPF à von Steiger du 11.03.44, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 27, 
Arbeitslager für Internierte in Bassecourt C13.2. 
283 Alix Heiniger, Souvenirs d'habitants de Bassecourt sur le camp pour réfugiés politique installé à proximité 
du village entre 1944 et 1945, travail d'Histoire orale réalisé sous la direction de Stéphane Tendon, Université de 
Genève, juin 2005, p. 9. 
82
Un mois plus tard, le MPF répond positivement à une demande d'Oscar Stähelin pour la 
représentation de la pièce Sturm über Deck. Mais les acteurs et le public devront appartenir 
uniquement au camp. Ainsi, le Ministère public met fin aux activités de propagande par le 
théâtre au sein du camp de Bassecourt.  
4.5. « Sonderrecht »284 pour réfugiés politiques d’extrême gauche
Les internés de Bassecourt sont convaincus qu'ils sont internés uniquement pour des motifs 
politiques. Plus la guerre avance et devient défavorable aux Nazis, plus cet internement leur 
paraît étouffant. Nous reviendrons sur cet aspect dans le dernier chapitre. Comme nous 
l'avons évoqué plus haut, en septembre 1944, Dietz expose dans une lettre à Léon Nicole le 
souhait des internés d'intenter une action en justice pour faire lever leur internement. Ils 
envisagent de faire appel à trois avocats liés à différents partis politiques. Il s'agit de Me 
Zellweger du Parti socialiste, Me Abegg du Parti démocratique et Me Rosenbusch du Parti 
ouvrier. Wilhelm Abegg sera nommé à la présidence du mouvement Freies Deutschland en 
mai 1945. Il est possible qu'il ait rencontré des internés de Bassecourt dans le cadre du 
mouvement allemand. Les réfugiés de Bassecourt n'admettent pas que les activités interdites 
par le MPF représentent une menace pour la Suisse.  
« En travaillant pour la démocratie et l'avenir de nos pays, nous ne compromettront 
[sic] nullement la neutralité d'une démocratie et encore moins sa sécurité 
intérieure. »285
L'organisation interne agit dans deux buts. D'abord, faire face à la situation d'internement en 
ajoutant à la structure et le régime imposé par les autorités, leur propre mode de 
fonctionnement et leur discipline. Cette organisation qui leur est propre leur permet aussi 
d’opposer une résistance visible par les autorités. Le deuxième but est défensif. Il s'agit de 
faire connaître le plus largement possible la situation des internés du camp de Bassecourt et 
leurs revendications. Celles-ci sont principalement liées à leur droit de reconstruire et de 
284 Littéralement : droit spécial (juridique). 
285 Lettre de Friedrich Dietz à Léon Nicole du 15.9.44, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
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diriger l'Europe d'après-guerre. Convaincus qu'ils ont un rôle à y jouer, les internés 
revendiquent les outils pour réaliser leur futur. Ce qui comprend une formation aux problèmes 
de l'après-guerre, une formation professionnelle complémentaire et une liberté de mouvement 
leur permettant de préparer l'avenir avec les autres membres de leur réseau. Mais pour obtenir 
ce droit, ils doivent lutter pour une plus grande liberté. Isolés dans un camp du Jura et soumis 
au régime imposé par le MPF, ils sont incapables de mettre en place leurs projets. Ils se 
sentent victimes de mesures discriminatoires. Selon eux, la discrimination qu'ils subissent est 
motivée par leur appartenance politique et non par leurs activités.  
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Chapitre 5 : Fin de la guerre et changement de politique des 
autorités. 
5.1 Dissolution du camp de Bassecourt. 
Dès l'automne 1944, les internés de Bassecourt tournent leur attention vers les événements en 
Europe. Une partie d'entre eux ne doute plus de la défaite des Nazis. Ainsi, Hans Teubner 
écrit à son ami Bruno Fuhrmann: «Jedenfalls bin ich sicher dass es rasch mit dem Reiche 
Hitlers zu Ende geht.»286. Non seulement l'Allemagne est sur le point de perdre la guerre, mais 
encore cette défaite signifie pour le réfugié la fin du régime nazi. Les aspirations politiques 
des communistes allemands ont une occasion de se concrétiser. Un autre interné supporte 
d'autant moins  les entraves qui leur sont faites pour préparer l'avenir que cet avenir se 
dégage. Friedrich Dietz fait part de son impatience à son camarade genevois Léon Nicole:  
« Notre préparation intellectuelle et pratique pour le retour et nos tâches d'après-guerre 
sont constamment entravées par les chicanes multiples de la part des autorités et 
surtout du Ministère public fédéral. »  
« Il est minuit moins cinq, pour corriger une politique d'incompréhension et de haine 
envers nous. »287
Dietz insiste sur la nécessité pour lui et les autres militants allemands de pouvoir s'organiser 
librement. Il voit dans le mouvement Freies Deutschland une opportunité d'agir en plein jour. 
Pour lui, cette « politique d'incompréhension et de haine » des autorités doit changer avec la 
défaite des Nazis pour laisser place à une ouverture au dialogue avec ceux qui se revendiquent 
comme acteurs politiques de la future Allemagne. L'activité contestataire des internés 
s'intensifie pendant l'année 1944, probablement stimulée par les événements en Europe. 
Comme nous l'avons exposé dans le chapitre précédent, en septembre, les réfugiés veulent 
intenter une action en justice pour faire lever leur internement.288
286 Lettre de H. Teubner à B. Fuhrmann du 26 novembre 1944, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 79, H. Teubner 
C13.9911. 
287 Lettre de F. Dietz à L.Nicole du 15.9.44, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
288 Ibid. 
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Du côté du Ministère public et de la direction centrale des homes et des camps, on ne peut pas 
ignorer l'évolution de la guerre et les effets qu'elle produit sur les internés du camp jurassien. 
Suite à sa visite du camp en septembre 1944, Otto Zaugg constate: 
« Die Flüchtlinge sind ganz auf ein baldiges Kriegsende eingestellt. Ich hatte den 
Eindruck, dass alle glauben, mit fliegenden Fahnen nach Deutschland und Oesterreich 
zurückkehren zu können, um dort eine politische Rolle zu spielen. »289
En novembre 1944, 46 hommes sont encore internés à Bassecourt. Sept autres ont déjà été 
transférés dans les camps de recyclage professionnels de Birmensdorf et Zürichhorn. Il s'agit 
d'Allemands et d'Autrichiens.
D'après Hans Teubner, en février 1945, seulement trente-deux hommes sont toujours internés 
à Bassecourt.290 A la fin du mois, le camp est fermé et les réfugiés sont transférés dans d'autres 
camps. La mutation n'est pas due à des raisons militaires comme en février 1944. Le 
« Sonderarbeitslager » n'est pas déplacé, il est dissous. Le concept de camp spécial pour 
communistes « fidèles à la ligne » sous la tutelle du Ministère public est aboli.  
Sur trente et un internés encore présents dans le camp lors de sa dissolution, dix-huit sont 
transférés dans des camps où ils pourront suivre des formations professionnelles ou des cours 
de langue.291
La répartition des internés dans ces camps de formation témoigne de leurs projets d'avenir. 
Les Espagnols sont tous transférés au camp de Viège pour y suivre un cours de langue 
française. Ils vont tenter une immigration collective en France qui ne sera finalement pas 
possible. C'est le seul groupe qui ne voit pas le régime auquel ils sont opposés s'effondrer 
avec la fin de la guerre. Francisco Gaona quittera le pays sans autorisation, tandis que ses cinq 
compatriotes demeureront en Suisse, où ils seront internés en régime privé.292 Ils devront 
attendre plus de dix ans pour que la Suisse leur délivre une autorisation de séjour.293
289 Aktennotiz über das Lager Bassecourt, signé O. Zaugg 5.9.44, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 27, Arbeitslager 
für internierte in Bassecourt C13.2. 
290 Hans Teubner, Exiland Schweiz, Dokumentarischer Bericht über den Kampf emigrierter deutscher 
Kommunisten 1933-1945, Berlin, 1975, p. 223. 
291 Betrifft Versetzungen, 21.02.45, ZL, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 105,  P. Maggi C13.1603 
292 L'internement privé implique que le réfugié est temporairement autorisé à résider chez une personne connue 
du Ministère public ou de la Division de police. Il garde le statut d'interné car on n'exclut pas qu'il séjourne à 
nouveau dans un établissement géré par la ZL.   
293 Sébastien Farré, « Mouvement ouvrier genevois et refuge républicain espagnol durant la seconde guerre 
mondiale » in L'autre Suisse 1933-1945, Genève, 2003, p. 59. Il semble que jusqu’à l’obtention de ce permis de 
séjour, ils restent sous tutelle du MPF. 
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Les quatre Italiens: Paolo Maggi, Francesco Caspani, Antonio Corsi et Edoardo Astolfi 
partent pour  le camp de Locarno et rejoindront l'Italie entre mai et juillet 1945.294
Les Allemands et les Autrichiens sont massivement mutés dans des camps où ils peuvent 
suivre une formation. Presque tous les internés allemands du camp sont membres du 
mouvement Freies Deutschland. Depuis plusieurs mois, ce groupe exige de pouvoir préparer 
un retour au pays et sa reconstruction. Ils accueillent donc avec enthousiasme ces possibilités 
de formation et les suivent massivement. 
Une partie des Autrichiens avaient tenté d'emboîter le pas aux Allemands en créant le 
mouvement pour une Autriche libre et indépendante: Freies Österreich. Mais le mouvement 
fondé en 1943 cesse ses activités en mars 1944, contraint par la police. Le nom de  
l'organisation était une provocation envers le Reich allemand, inadmissible pour les autorités 
helvétiques. Selon André Lasserre, ses membres rejoignirent probablement le mouvement 
allemand.295 Par ailleurs, certains internés autrichiens de Bassecourt n'attendent pas 
l'autorisation du Ministère public pour rejoindre leur patrie. C'est le cas de Max Stern, Peter 
Hofer, Theodor Maller et Johann Breitler, qui fuient le camp de Bassecourt en janvier 1945. 
Selon Hans Teubner, ces derniers quittent le camp sur ordre de la direction du KPÖ à 
Bassecourt.296
5.2 Formations 
Parmi les revendications d'une partie des internés aux autorités fédérales, les possibilités de 
formation ont une place dominante. Car un interné en formation doit quitter le camp de 
Bassecourt pour un autre camp ou mieux encore pour bénéficier d'un internement privé. Ces 
formations sont importantes pour les réfugiés, parce qu'elles leur permettent de se projeter 
dans l'avenir et de le construire. Quelques-uns des internés du camp jurassien sont 
particulièrement intéressés par la formation aux problèmes d'après-guerre, qui s'inscrit dans 
leur optique de retour au pays pour y jouer un rôle déterminant dans la reconstruction de 
l'Etat.
294 Rulli rentre en Italie le 1.5.45 (note, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 82 L- Rulli C 8.1114). Maggi rentre le 
14.5.45 (avis de sortie du camp de Locarno pour retour en Italie, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 105 P. Maggi C 
13.1603). Corsi rentre le 5.5.45 (Avis de sortie de Locarno pour retour en Italie, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 105 
A. Corsi C 13.1599). 
295 André Lasserre, Frontières et camps, Le refuge en Suisse de 1933 à 1945, Lausanne, 1995, p. 281. 
296 Hans Teubner, op. cit. , p. 253. 
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André Lasserre distingue deux phases dans l'élaboration des possibilités de formation pour les 
internés civils en Suisse. La première s'étend de 1942 à 1943 et ne concerne pas les réfugiés 
de Bassecourt, car, à cette époque, il aurait été impensable que ces derniers puissent quitter le 
camp jurassien. En outre, les réfugiés politiques étaient exclus par Rothmund et le Ministère 
public des cours comme celui proposé par l'Arbeiterhilfswerk, en hiver 1943-1944, qui 
proposait une formation pour assistants sociaux suisses émigrants ou réfugiés.297
La deuxième phase qui s'étend de 1944 à 1945 est définie par l'historien comme une période 
d'expansion. 298 La fin de la guerre motive les autorités, qui tiennent toujours au statut de pays 
de transit pour la Suisse, à développer ces possibilités pour les réfugiés, espérant ainsi qu'ils 
auront de meilleures chances de trouver un nouveau pays d'accueil ou de rentrer dans leur 
pays.
Les trois principaux centres de formation sont Zürichhorn, Wallisellen et Birmensdorf. A la 
fin de l'année 1944 et au début 1945, une partie des internés de Bassecourt sont transférés 
dans ces camps.
Installé à la périphérie de Zurich, le camp de Birmensdorf accueille des réfugiés qui suivent 
des formations dans la ville. Début janvier 1945, Friedrich Dietz demande à la Direction 
centrale des homes et des camps et au Ministère public d'être transféré dans ce camp pour 
suivre le cours d'aide sociale à l'après-guerre (« soziale Nachkriegsfürsorge »).299 Celui qui 
quelques mois plus tôt subissait une incarcération en isolement total pour infraction au 
règlement des congés300 est transféré à la fin du mois de février 1945 dans ce camp proche de 
Zurich. Pour garantir que le réfugié ne se livrera pas à des activités illégales, le Ministère 
public lui fait signer un document sur lequel Dietz s'engage à ne pas mener d'activités de 
journaliste activement ou passivement, à ne pas diffamer les autorités et à ne pas exercer 
d'activités politiques.301 Selon son épouse, Edith Dietz302, l'Allemand jouit d'une meilleure 
situation que les autres réfugiés à Zurich, car grâce à son activité de journaliste pour Die
Nation, il gagne de l'argent.303 Il viole donc sa promesse et enfreint l'interdiction de travailler 
297 André Lasserre, op. cit. , p. 287-288. 
298 Ibid., p. 287. 
299 Lettre de F. Dietz au MPF du 2.1.45, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
300 Voir sous-chapitre « 3.10 Un cas disciplinaire. », p. 65. 
301 Verplichtung (engagement) signé par F. Dietz du 21.2.45, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 108, F. Dietz C 8.1795. 
302 Edith Dietz et sa soeur Ilka fuient l'Allemagne pour échapper à une déportation et arrivent en Suisse en 
septembre 1942. Les deux soeurs sont d'ascendance juive. Elles passeront dans plusieurs camps en Suisse dont 
ceux de Brissago et de Hilfikon. Début 1944 Ilka est engagée dans une famille suisse, tandis qu'Edith part suive 
une formation à Zurich ou elle sera internée privée. C'est pendant son séjour dans cette ville qu'elle rencontre son 
futur mari Friedrich. (Edith Dietz, Freiheit in Grenzen: meine Internierungszeit in der Schweiz 1942-1946,
Frankfurt, 1993) 
303 Ibid., p. 97. 
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imposée à tous les réfugiés en Suisse. Mais le MPF ne s'en aperçoit pas. Il semble que la 
surveillance dont Dietz était l'objet jusque-là se soit largement assouplie. Dans son dossier, la 
dernière lettre de lui photocopiée date du 2 janvier 1945. Ce qui signifie que pendant son 
séjour à Birmensdorf, puis à Wallisellen et jusqu'à son départ de Suisse en 1946, même si son 
courrier est surveillé, il échappe à la police cantonale zurichoise.  
Le cas de Rudolf Singer montre également un changement de pratique dans la politique du 
DFJP à l'égard des réfugiés politiques du camp de Bassecourt. En réponse à une demande de 
libération d'Anni Singer pour son mari, Eduard von Steiger explique qu'il lui est impossible 
d'accéder à sa requête : «  Es besteht nun einmal die Gefahr, dass er, einmal aus dem Lager 
entlassen, politisch tätig wird. »304 Pourtant, au mois d'octobre, Singer quitte le camp jurassien 
pour Birmensdorf afin de suivre une formation. 
Wilfried Acker obtient aussi son transfert dans un autre camp pour y suivre une formation de 
monteur radio. Il quitte Bassecourt le 21 février 1945 pour se rendre au camp de Wallisellen 
en périphérie de Zurich.305 Lui aussi doit s'engager par écrit à ne pas mener d'activités 
politiques pendant son séjour à Wallisellen.306
Fritz Köhler fait une demande au début du mois d'octobre 1944 afin d'être transféré à 
Zürichhorn. Il se dit très intéressé par les problèmes de l'après-guerre et souhaite prendre des 
cours pour taper à la machine, ce qui lui sera très utile dans son métier de journaliste.307 Le 6 
octobre, Balsiger, chef de la police fédérale, fait savoir à la ZL que le MPF donne son accord 
pour le transfert de l'interné à Zurich.308 Le 10 octobre, Köhler quitte Bassecourt.309 Un mois 
plus tard, la direction centrale des homes et des camps propose un régime d'internement privé 
pour l'Allemand pour des raisons pratiques liées aux cours qu'il suit.310 La proposition est 
acceptée par le Ministère public.311
Bruno Goldhammer montre également un vif intérêt pour la préparation aux problèmes liés à 
l'après-guerre. En décembre 1944, un collaborateur du MPF lui fait savoir qu'il est autorisé à 
suivre une formation dans ce sens, mais qu'un internement privé ne peut être envisagé.312
Moins d'un mois plus tard, il est consigné dans une note sur le régime d'internement de 
304 Lettre de E. von Steiger à A. Singer du 30 juin/6 juillet 1944, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 110, R. Singer C 
8.1922.
305 Lettre de Gysi (MPF) à W. Acker du 12.2.45, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 51, W. Acker C 13.261. 
306 Verplichtung signé W. Acker, Ibid. 
307 Lettre de F. Köhler à F. Dick du 1.10.44, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 110, F. Köhler C 8.1896 
308 Lettre de Balsiger à la ZL du 6.10.44, Ibid. 
309 Avis de sortie du camp de Bassecourt pour Zürichhorn du 10.10.44, Ibid. 
310 Lettre de la ZL au MPF du 17.11.44, Ibid. 
311 Lettre de Gysi (MPF) à la police cantonale zurichoise du 1.12.44, Ibid. 
312 Lettre de Gysi (MPF) à B. Goldhammer du 6.12.44, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 59, B. Goldhammer 
C13.398.
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Goldhammer qu'il est autorisé à quitter Bassecourt le 1er janvier et à loger comme interné 
privé chez M. Graf à Zurich jusqu'au 30 juin 1945.313 Par la suite, cette autorisation de séjour 
à Zurich sera prolongée par le Ministère public, jusqu'au 31 août.  
En février, Goldhammer est sollicité par l'Office central suisse d'aide aux réfugiés pour 
participer à la conférence de Montreux sur le refuge, car il a participé au dépouillement des 
questionnaires adressés aux réfugiés.314 Ces questionnaires, adressés à un échantillon de 
réfugiés dans le cadre d'une enquête parrainée par l'OSAR qui visait à connaître les voeux et 
les projets des réfugiés pour l'avenir, sont dépouillés et analysés à partir d'août 1944 par des 
internés de divers camps et homes.315 La conférence de Montreux se tient du 25 février au 1er
mars 1945 et rassemble 350 participants dont les réfugiés qui avaient aidé au dépouillement 
du questionnaire, comme Goldhammer, ou qui ont été choisis postérieurement, des 
représentants de la Confédération et des organisations privées. La conférence est tout entière 
dédiée à la question du retour et de l'émigration des réfugiés. A son terme, les autorités 
acceptent la création d'une représentation élue des réfugiés, placée sous la responsabilité de 
l'OSAR, qui pourra traiter uniquement les problèmes liés au retour et d'émigration.316
Les formations entreprises dès la fin de l'année 1944 s'inscrivent, pour les Allemands de 
Bassecourt, dans le contexte de la préparation du retour des réfugiés dans leur pays. Il s'agit 
d'apprendre à faire face aux problèmes qu'ils rencontreront lors de leur retour dans un pays 
dévasté par six ans de guerre, tant sur le plan social que matériel.  
Ces formations sont donc très prisées par le groupe des Allemands de Bassecourt. Elles sont 
suivies massivement par ce groupe.317
La vie dans les établissements qui accueillent les réfugiés en formation est plus agréable. 
Ceux qui vivent à Zürichhorn, par exemple, ne sont plus contrôlés lors de leur retour de sortie 
et peuvent même passer la nuit ailleurs sans être inquiétés.318 Ils vivent à côté de Zurich, ce 
qui leur permet d'avoir accès aux manifestations culturelles de la ville et d'assister à des 
réunions politiques. Comme l'explique Paul Meuter dans ses mémoires, leur présence dans les 
313 Regime (non daté), Ibid. 
314 Lettre de la Schweizer zentralstelle für Flüchlingshilfe (OSAR) au MPF du 10.2.45, Ibid. 
315 André Lasserre, op. cit. , p. 261. 
316 Ibid. , pp. 297-299.  
317 Outre les internés cités plus haut, cinq Allemands restés à Bassecourt jusqu’à la dissolution du camp suivront 
le cours de préparation à l’après-guerre. Trois autres suivront un cours de dessinateur en bâtiments. 
(Zentralleitung der Arbeitslager, Betrifft Versetzungen, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 105 C. 13.1603 P. Maggi) 
318 Paul Meuter, « Lebenserinnerungen eines Solinger Kommunisten » in Solinger Archivheft n. 5, Solingen, 
1992, p.76.
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grandes villes est maintenant devenue déterminante pour la suite de leur parcours politique et 
leur préparation au retour: 
« Es war äusserst wichtig, dass wir nun wieder in die grösseren Städte konnten, denn 
hier gab es noch ausbaufähige Stützpunkte, die wir dringend brauchten. Nun konnten 
wir daran gehen, die Entwicklung der Bewegung "Freies Deutschland" in der Schweiz 
zu intensivieren. »319
Sur le plan matériel, les internés allemands qui en font la demande accèdent à une de leurs 
revendications: préparer professionnellement un retour au pays. Les premiers signes 
d'ouverture de la part des autorités dans ce sens apparaissent en octobre 1944. Avant cela, 
toutes demandes de transfert et de formation étaient systématiquement rejetées. Sauf dans les 
cas que nous avons examinés, où l'administration reconnaît s'être trompée sur l'activité 
politique du réfugié.
5.3 Le mouvement Freies Deutschland vers la légalité. 
Alors que toute activité politique est en principe totalement interdite aux réfugiés en Suisse, le 
mouvement Freies Deutschland propose de réunir les Allemands présents en Suisse afin de 
militer contre le nazisme et pour le retour de la démocratie dans une Allemagne indépendante 
et libre. Clandestin à ses débuts, le mouvement compte 250 membres en octobre 1944 et trois 
à quatre fois plus de sympathisants. En avril 1945, une centaine d'émigrants à Zurich, Bâle et 
Saint-Gall sont chargés de missions interdites aux internés comme le recrutement, les écoutes 
de radio, la distribution d'informations, les collectes de fonds et les liaisons avec l'Allemagne.
Le mouvement est dissous le 16 décembre 1945, alors que la plupart des membres ont quitté 
la Suisse. 320 Au vu des activités et des buts de Freies Deutschland, il serait difficile de ne pas 
qualifier l'organisation de politique. Wolfgang Langhoff,321 membre fondateur du comité 
319 Ibid., p. 75. 
320 André Lasserre, op. cit. , p.280. 
321 Wolfgang Langhoff est né à Berlin en 1901. Il étudie l'art dramatique entre 1918 et 1919. En 1928 il adhère 
au KPD tout en poursuivant sa carrière d'acteur, il joue à Hambourg, au Schauspielhaus de Düsseldorf et de 
Königsberg. Entre février 1933 et mars 1934 il est incarcéré à Düsseldorf puis interné aux camps de 
concentration de Börgermoor et Lichtenburg. En 1934 il émigre clandestinement en Suisse et prend la tête de la 
cellule du KPD au Schauspielhaus de Zurich. Il est membre fondateur de FD. De retour en Allemagne en 1945 il 
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helvétique, parcourt la Suisse durant la deuxième moitié de l'année 1945 pour faire connaître 
les buts du mouvement. Voici un extrait de son discours:
« Es wird der Tag kommen, an dem das volle Licht der Geschichte auch auf die Taten 
der deutschen Untergrundbewegung fallen wird – die Bewegung, die so viele Jahre 
lang in der faschistischen Nacht über Deutschland verborgen blieb, dass die Welt 
schon an ihrer Existenz überhaupt verzweifelte, und es wird auch die Zeit kommen, in 
der die Welt eine genauere und gründlichere Kenntnis des Bedingungen erhalten wird, 
unter denen dieser Kampf stattfand – Bedingungen, von denen die jetzt geöffneten 
Konzentrationslager nur eine Seite sind. »322
Le mouvement rejette le principe de la faute collective des Allemands. Il appelle à un 
rassemblement des expatriés allemands pour reconstruire le pays et à une réconciliation entre 
les personnes persécutées par les Nazis.  
La possibilité pour Langhoff de sillonner la Suisse avec son discours sur FD témoigne d'un 
changement d'attitude des autorités envers les opposants aux IIIe Reich. Notons que la tournée 
de l'Allemand débute le 8 mai 1945, date de la signature de la capitulation allemande.  
Edith Dietz côtoie des membres de FD pendant son séjour à Zurich, où elle suit un cours sur 
la préparation à l'après-guerre. L'organisation accueille aussi ceux qui n'en sont pas membres. 
C'est un lieu de socialisation et une source d'informations sur les derniers événements en 
Allemagne. Elle se souvient que les personnes qui en font partie sont considérées 
différemment des autres réfugiés par les Suisses:  
« Ich stellte jetzt häufig fest, dass ein Teil dieser aktiven Flüchtlinge von den 
Schweizern plötzlich anders, mit weit mehr Respekt behandelt wurden. Sie dachten 
vielleicht, dass einige, die aus ihrer Heimat vertrieben waren, die Politiker und 
Staatsoberhäupter von morgen sein könnten. »323
s'installe en RDA. En 1950 il est relevé de ses fonctions au sein du parti (SED) à cause de ses liens avec l'affaire 
Noel Field, puis réhabilité. Il apparaît sur scène pour la dernière fois en 1965, alors très atteint sa santé. Il meurt 
à Berlin l'année suivante. (International Biographical Dictionnary of Central European Emigrés: 1933-1945,
Munich, New-York, Londres, Paris, 1983, vol. 2, pp. 691-692.)  
322 Wolfgang Langhoff, Die Bewegung Freies Deutschland und ihre Ziele (Discours prononcé dans plusieurs 
villes de Suisse à partir du 8 mai 1945), Zurich, 1945, p.13. 
323 Edith Dietz, op. cit. , p. 94. 
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Selon l'historien André Lasserre, il était très important pour les dirigeants du mouvement que 
FD puisse agir librement, en public et devenir un partenaire sur la question du refuge.324
Wilhelm Abegg,325 membre du comité de FD, rencontre l'inspecteur Ulrich de la police 
fédérale en février 1945 pour lui présenter plus précisément le caractère et les membres du 
mouvement. D'après Karl-Hans Bergmann326, Berne avait certaines idées erronées sur 
l’organisation: « Man war z. B. der Meinung, sie stehe unter der Leitung des Kommunisten 
Marino Bodenmann aus Basel. »327 Pour obtenir un statut légal, FD doit aussi fournir une liste 
de ses membres, ce qui provoque de longues discussions au sein du comité. Certains membres 
de la fraction communiste ne veulent pas communiquer leur nom à la police fédérale. D'autres 
pensent que le temps est venu de jouer franc jeu et de ne plus se cacher. Finalement, Rudolf 
Singer donne son accord pour inscrire son nom sur la liste destinée à Berne. Hans Teubner et 
Walter Fisch se rangent à son avis.328
En mars 1945, la police fédérale demande au MPF des instructions sur l'attitude à adopter  
face aux activités de FD. Le 25 mai, la réponse du MPF témoigne encore du changement de 
politique des autorités. La situation internationale oblige les autorités à laisser les réfugiés se 
saisir des problèmes liés à leur pays. Mais cette liberté d'action n'est pas sans conditions. Il 
faudra que l'organisation reste indépendante des partis, garde un esprit démocratique et une 
réserve dans les discussions des problèmes internationaux.329
Le Ministère public autorise le périodique de FD, tiré à 5000 exemplaires, et sa vente dans la 
rue et dans les kiosques. Il communique à la direction générale des PTT qu'il n'émet aucune 
objection à l'établissement d'une boîte postale pour l'organisation. Désormais, FD pourra 
imprimer des cartes de membres et percevoir des cotisations qui pourront être versées sur son 
324 André Lasserre, op. cit. , p.280. 
325 Né à Berlin en 1876, docteur en droit, il gravit les échelons de l'administration prussienne au ministère de 
l'Intérieur. En 1923 il est chef de la police et en 1926 il est nommé secrétaire d'Etat. Il est licencié en juillet 1932, 
lors de la destitution du gouvernement prussien. Membre du parti démocrate et de confession protestante, il 
quitte l'Allemagne en 1933 pour s'établir à Zurich. Il s'y installe comme avocat spécialiste du droit international 
jusqu'en 1949. Il est actif dans des mouvements antinazis, notamment FD, à la présidence duquel il sera élu en 
mai 1945. (Wichers Hermann, « Abegg Wilhelm » in Dictionnaire historique de la Suisse, p. 26 et Karl Hans 
Bergmann, Die Bewegung « Freies Deutschland » in der Schweiz, 1943-1945, Munich, 1974, p. 254.)
326 Né en 1910 à Berlin, Bergmann étudie le théâtre entre 1929 et 1932 à Munich et à Berlin. En 1931 il entre au 
KPD et en 1932 au Revolutionäre Gewerkschafts-Opposition. Entre 1933 et 1935 il est instructeur pour le KPD à 
Berlin. En mars 1935 il est arrêté par la Gestapo et condamné par un « Volksgerichtshof » à 2 ans de prison. De 
avril 1937 à mars 1939 il est interné dans les camps de concentration de Dachau et de Sachsenhausen. En 
octobre 1942, il fuit l'Allemagne pour la Suisse. Pendant un an, il est interné en pénitencier et en camp de travail. 
Puis il est reconnu comme réfugié politique sans parti. Il est actif au sein de FD jusqu'en mai 1945. En 
septembre, il rentre en Allemagne. (Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933,
Bd. 1, 1980, p. 56.) 
327 Karl Hans Bergmann, op. cit. , p.136. 
328 Ibid., pp.137-138.
329 André Lasserre, op. cit. , p. 281. 
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compte chèque postal. Pour Karl-Hans Bergmann, cela signifie que le mouvement a été 
reconnu.330
Nous avons vu dans le deuxième chapitre que quatre internés de Bassecourt sont membres du 
comité de FD. Il s'agit de Paul Meuter, Rudolf Singer, Bruno Goldhammer et Walter Fisch. 
Leur activité va se développer tout au long de l'année 1944. Bruno Goldhammer obtient 
l'autorisation du MPF de quitter le camp de Bassecourt le 1er janvier pour être interné en 
régime privé à Zurich. Il doit s'engager à ne pas avoir d'activités politiques.331
Hans Teubner relate la participation de Bruno Goldhammer en tant que représentant de Freies
Deutschland à la conférence de Montreux. Lors des discussions, les représentants du 
mouvement allemand sont confrontés aux orateurs du courant sioniste qui défendent la thèse 
de la faute collective du peuple allemand et excluent totalement un retour en Allemagne, lui 
préférant une émigration vers la Palestine. Goldhammer, en sa qualité de juif allemand, 
défend l'honneur de la résistance allemande et celui des antifascistes, qui comprennent des 
personnes de confession juive.332
Freies Deutschland ayant obtenu le statut légal qui lui permet d'agir ouvertement, il s'agit 
pour le mouvement d'organiser une conférence nationale. Elle devra permettre de faire 
connaître les buts de FD dans la colonie allemande et d'élire une nouvelle direction. Jusque-là 
l'organisation était dirigée par une « provisorische Leitung ». La proposition pour l'élection 
d'une nouvelle direction provoque à nouveau un vif débat. Le mouvement étant composé de 
diverses orientations politiques, il risque d'être déséquilibré si chaque tendance n'est pas 
représentée de façon équilibrée au sein de la direction. Certains craignent que les 
communistes du KPD opèrent une mainmise sur FD et que cela nuise à l'image de 
l'organisation. D'après Bergmann, pour Abegg, l'élection de Langhoff à la présidence 
donnerait à l'organisation une identité communiste: 
« Langhoffs Führung würde beteuten, aus dem FD eine kommunistische Organisation 
zu machen. [...] Er [Abegg] sei der Ansicht, dass sich eine Wahl von Langhoff als 
katastrophal für die Bewegung erweisen werde. »333
330 Karl Hans Bergmann, op. cit. ,  pp.138-139. 
331 1945 Regime, AF E 4320(B) 1991/243 Bd 59, B. Goldhammer C 13.398. 
332 Hans Teubner, op. cit. , pp. 246-247. 
333 Karl Hans Bergmann, op. cit. , p.154. 
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Avant que le comité provisoire de FD ne se réunisse pour discuter de l'élection de sa 
direction, le KPD réunit ses groupes en Suisse pour préparer une liste de candidats. La 
réunion se tient le 23 mai, quatre jours avant la conférence nationale de FD. Hans Teubner, 
Walter Fisch et Karl-Hans Bergmann membres du comité provisoire de FD, sont chargés par 
le parti de l'informer sur les activités de l'organisation. Participent également à cette réunion 
Fritz Sperling, Bruno Fuhrmann et Bruno Goldhammer, que Bergmann considère comme la 
« Parteispitze ».  Rappelons que ces trois personnes sont d'anciens internés du camp de 
Bassecourt. Wolfgang Langhoff assiste également à la réunion. Sperling ouvre la séance et 
explique qu'il faut à la tête du mouvement une personnalité représentative dont le nom 
exprime déjà une idée pour le public. Il propose Langhoff. 334 Bergmann perçoit cette décision 
comme particulièrement injuste car il a participé, sur ordre du parti, au travail de FD depuis le 
mois d'août 1943, alors que, selon lui, Langhoff n'a contribué au mouvement que par quelques 
articles dans le périodique de l'organisation.335
La conférence nationale de Freies Deutschland s'ouvre le 27 mai 1945 dans le bâtiment des 
congrès de Zurich. L'assemblée est composée de 110 délégués - parmi eux des internés 
militaires, des internés civils, des émigrants et des réfugiés ayant le droit d'exercer leur 
profession en Suisse - , 50 délégués invités et 48 invités, dont des personnalités connues 
comme Karl Barth, qui soutiennent le mouvement.336 La nouvelle direction de FD est élue. 
Wilhelm Abegg, Charlotte von Kirschbaum et Wolfgang Langhoff sont élus à la présidence. 
Rudolf Singer est nommé secrétaire. L'assemblée élit aussi un comité national 
(« Landesausschuss ») de 12 membres, basés dans différentes villes de Suisse, parmi lesquels 
on retrouve les anciens internés de Bassecourt Leo Bauer et Fritz Dietz; ainsi qu'un bureau 
national (« Landesvorstand ») dans lequel siègent Hans Teubner et Paul Meuter.337 Les 
membres du KPD sont représentés substantiellement au sein des organes directeurs du 
mouvement. En tant que délégués ou secrétaire - pour Singer - de FD, ils pourront agir 
ouvertement et correspondre avec l'administration fédérale. La liste des personnes élues par la 
conférence du 27 mai est transmise par Abegg à la police fédérale le 30 mai 1945.338
Le même jour, ce dernier demande au MPF de dispenser Paul Meuter et Rudolf Singer de 
leurs obligations au service du travail (« Arbeitsdienstverpflichtung »), parce qu'ils ont été 
334 Ibid., p. 151. 
335 Ibid., p. 152. 
336 Ibid., p. 155. 
337 Ibid., p. 156. 
338 Lettre de W. Abegg à la police fédérale du 30.05.45, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 43, P. Meuter C 13.158. 
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nommés dans les organes directeurs du mouvement.339 La réponse tarde, si bien qu’Abegg et 
Langhoff rappellent leur requête au sujet de Singer et Meuter dans une seconde missive 
demandant également la libération de Christian Wolf, autre ancien interné de Bassecourt, de 
ses obligations de travail pour apporter son aide au mouvement.340 Plus d'un mois plus tard, le 
MPF répond et accorde une dispense de deux mois aux trois réfugiés et précise que par la 
suite, Meuter et Wolf retourneront à Birmensdorf.341 Le mouvement a acquis la position 
d'interlocuteur pour le Ministère public. Sur sa demande, un interné à qui le MPF avait refusé 
l'autorisation de prendre une place en dehors des institutions de formation de la ZL342 et qui, 
en janvier 1944, était encore considéré comme un « gefährlichstes kommunistisches 
Element »343 obtient de pouvoir agir en liberté pour le mouvement.  
Freies Deutschland est aussi devenu un interlocuteur pour le DFJP sur la question du retour 
des réfugiés allemands. Le mouvement coordonne le retour de ses membres en Allemagne. En 
ce qui concerne les membres du KPD, il est probable que Singer agisse sur ordre du parti mais 
en tant que secrétaire de FD. L'usage normal en la matière veut que le réfugié qui a décidé de 
rentrer dans son pays ou d'émigrer ailleurs adresse une demande de départ à l'autorité qui en 
est responsable, soit le Ministère public, soit la section police des étrangers de la Division de 
police. Puis l'autorité compétente autorise le réfugié à quitter la Suisse et lui donne un lieu et 
une heure limite de départ par un poste frontière. Celui-ci adresse par la suite au service 
responsable une confirmation établissant que le réfugié a bien quitté le pays. Pour les 
membres de FD, l'organisation prend elle-même en charge la correspondance avec le 
Ministère public ou la Division de police. Le retour en Allemagne de Fritz Köhler, membre de 
FD, fait par exemple, l'objet d'une correspondance entre le MPF et l'organisation. C'est 
l'occasion pour le mouvement de rappeler au MPF: « ..., dass alle Flüchtlinge, die Mitglieder 
unserer Bewegung sind, früher oder später in ihre Heimat zurückkehren werden, und dass 
mehr als 60 bereits zurückgekehrt sind. »344 Cette collaboration apporte sans doute une aide 
substantielle à l'administration fédérale chargée des réfugiés. Elle leur assure que tous les 
membres du mouvement Freies Deutschland se destinent à un retour en Allemagne. A cette 
époque, la politique helvétique envers les réfugiés définit toujours la Suisse comme lieu de 
339 Lettre de W. Abegg au MPF du 30.05.45, AF E 4320 (B) 1975/40 Bd 110, R. Singer C 8.1922. 
340 Lettre de W. Abegg et W. Langhoff du 18.6.45, AF E 4320 (B) 1991/243 Bd 43, P. Meuter C 13.158. 
341 Lettre de Gysi (MPF) à FD du 31.07.45, Ibid. 
342 Il s'agit de Paul Meuter qui avait fait la demande en mars 1945 pour une place au Büchersuchdienst. La 
demande avait été rejetée par le MPF. (lettre de P. Meuter à F. Dick du 9.03.45 et lettre du MPF à P.Meuter du 
10.03.45, Ibid.) 
343 Lettre du MPF à E. von Steiger du 7.1.44, Ibid. 
344 Lettre de R. Singer (FD) au MPF du 5.07.45, AF E 4320(B) 1975/40 Bd 110, F. Köhler C 8.1896. 
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transit avant l'émigration vers une autre destination ou un retour au pays d'origine. Ainsi, toute 
collaboration avec une organisation qui poursuit les mêmes buts est sûrement bienvenue pour 
les instances chargées d'appliquer cette politique! 
5.4 Le KPD et ses activités toujours illégales.
Les développements du conflit en Europe ont un retentissement également au sein du KPD. 
La direction du parti en Suisse décide, pendant le dernier trimestre 1944, qu'il est temps 
d'organiser une conférence avec les délégués de chaque groupe. La conférence réunit, en plus 
des représentants, des délégués de camps et de groupes vivant dans des villes du pays. Le 
parti doit s'assurer que les délégués ou représentants internés pourront obtenir un congé à 
Zurich pour le 14 janvier 1945. Ce jour-là, trente huit délégués et deux invités, membres du 
parti autrichien, se retrouvent dans une maison de l'Alpenquai.345 En croisant les mémoires de 
Hans Teubner et les listes des internés de Bassecourt, nous avons identifié dix anciens 
internés du camp dans les personnes présentes lors de la séance. Parmi eux figurent Paul 
Meuter, Rudolf Singer, Bruno Goldhammer, membres des organes dirigeants de FD. Hans 
Teubner fait le récit de la réunion dans ses mémoires. Celle-ci débute par un exposé de 
l'auteur sur la situation internationale. Puis Fuhrmann parle de FD et Sperling fait un résumé 
de la situation au sud de l'Allemagne. Le parti souhaite renforcer la politique du front uni des 
antifascistes. Il souhaite aussi travailler avec tous les réfugiés du pays à l'organisation d'une 
conférence réunissant des représentants de tous les groupes de réfugiés, des homes et des 
camps pour forcer le gouvernement fédéral à reconnaître le droit de collaboration des réfugiés 
sur les questions qui les concernent. Enfin les représentants saluent le retour d'un nombre 
croissant de camarades dans le sud de l'Allemagne, qui se battent aux côtés de la résistance.346
En février, le parti décide de rompre avec une de ses règles liées à la clandestinité et donne 
comme mot d'ordre d'intégrer les sympathisants en tant que membres à part entière. Cette 
décision, rapporte Hans Teubner «  ... wirkte sich erwartungsgemäss günstig aus, besonders 
auf die Arbeit der Bewegung "Freies Deutschland". » Le mouvement FD voit de nouveaux 
groupes se créer dans des villes comme Lausanne, Lugano ou Neuchâtel, où il n'était pas 
345 Hans Teubner, op. cit. , p. 236. 
346 Ibid., p.237. 
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présent jusque-là.347 Cette citation de l'Allemand montre dans quelle mesure les  deux 
organisations sont liées dans son esprit. 
En mars, le parti tient à nouveau une assemblée, lors de laquelle la nécessité du front uni des 
antifascistes au sens de FD est réaffirmée.348
Les membres du KPD étant également membres de Freies Deutschland sont tenus d'informer 
le parti de l'évolution du mouvement et de ses activités. Cette participation s'inscrit dans la 
politique du front uni qui vise à rassembler tous les opposants aux Nazis sous la bannière de 
l'antifascisme. Comme nous l'avons vu plus haut, le parti discute aussi de l'élection de ses 
membres dans les organes dirigeants de FD. L'activité des militants au sein du parti et du 
mouvement est presque imbriquée. Par exemple, lorsque Wolfgang Langhoff quitte la Suisse 
pour l'Allemagne, en octobre 1945, la direction du parti décide que Paul Meuter prendra sa 
place à la présidence de FD.349 Par ailleurs, les nouveaux membres du parti créent des groupes 
locaux du mouvement. La participation des membres du KPD à Freies Deutschland est-elle 
uniquement motivée par la reconnaissance de la part des autorités fédérales dont ils 
bénéficient grâce à leur appartenance au mouvement? Cette politique d'intégration de 
l'organisation allemande doit-elle être comprise comme une tentative de noyautage pour 
ramener dans le sein du parti des militants réunis sous la bannière de l'antifascisme ou s'agit-il 
d'une participation à un mouvement dans le respect des idées et des buts de chaque 
organisation? Le parti communiste allemand développe-t-il une stratégie d'entrisme à l'égard 
de Freies Deutschland? En l'état actuel de la recherche à ce sujet, nous sommes incapables de 
répondre à ces questions. Nous ne pouvons qu'analyser les effets de cette collaboration et des 
avantages que le parti a pu en tirer. La participation au mouvement des militants communistes 
leur a permis de devenir, au nom de FD, des interlocuteurs face aux autorités sur la question 
du retour de ses membres – souvent aussi membres du KPD- et d'obtenir une plus grande 
liberté de mouvement par un internement en régime privé. Le mouvement leur offre aussi la 
possibilité de s'exprimer en public et d'entrer en contact avec des Allemands réfugiés en 
Suisse.
Le Ministère public et la police fédérale connaissent les militants communistes internés à 
Bassecourt depuis plusieurs années. Ils les ont toujours surveillés et isolés pour les empêcher 
347 Ibid., pp. 244-245. 
348 Ibid., p. 249. 
349 Paul Meuter, op. cit. , p.78. 
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de faire de la politique. Pourquoi alors avoir autorisé un mouvement largement composé de 
personnes considérées comme dangereuses? Pour André Lasserre: « il semble bien que la 
présence de non-communistes dans Freies Deutschland ait dupé la police. »350 Cette 
hypothèse ne résiste pas à l'examen des dossiers établis par le Ministère public des militants 
communistes membres de FD. Le MPF est partiellement informé des activités politiques de 
ceux-ci et les considère comme de dangereux militants. Faisons une autre hypothèse: la police 
fédérale n'a-t-elle pas sacrifié la pratique antérieure à une politique adaptée aux événements 
de la fin de la guerre?
La dissolution du Sonderlager marque un changement dans la politique du Ministère public et 
du DFJP. Elle signifie que les autorités ne voient plus d'utilité dans ce lieu dont la fonction est 
d'isoler et de surveiller les personnes considérées comme dangereuses pour la sécurité de 
l'Etat.
Les internés de Bassecourt qui obtiennent l'autorisation d'être transférés pour suivre une 
formation doivent s'engager par écrit à ne pas faire de politique dans leur nouveau lieu de 
séjour. Alors qu'une partie de ces hommes a été frappée d'une expulsion du territoire suisse 
pour mise en péril de la sécurité intérieure et extérieure du pays, qu'ils ont été internés en 
camp spécial, isolés et surveillés pendant plusieurs mois et qu'il leur était interdit de se rendre 
dans les grandes villes de peur qu'ils n'y soient politiquement actifs, on leur fait maintenant 
confiance. Mais le Ministère public accorde-t-il réellement sa confiance à ces internés ou agit-
il dans le cadre d'une politique globale de préparation à l'émigration? Pour ces réfugiés, le 
retour au pays se prépare pratiquement avec les formations professionnelles, mais aussi 
politiquement par les réunions du parti et de FD. Le Ministère public et le DFJP sont aussi 
intéressés à ce que ce retour se fasse le mieux possible et dans les plus brefs délais. Il nous 
paraît donc possible que les autorités fédérales aient décidé d'accorder plus de liberté à ces 
personnes qu'elles considèrent comme dangereuses, afin de les voir quitter le pays le plus 
rapidement possible. 
Le Conseil fédéral voit aussi peut-être dans ces réfugiés les futurs dirigeants de l'Allemagne. 
Lors de  leur arrivée en Suisse, ceux qui seront internés à Bassecourt n'ont aucun avenir 
politique dans l'Allemagne nazie. Mais à mesure que les Nazis perdent la guerre, les chances 
de ces internés de voir se réaliser leurs projets politiques se concrétisent. Par ailleurs, certains 
350 André Lasserre, op. cit. , p. 280 (Il cite Paul Müller, "Wir wollten die Welt verändern". Stationen im Leben 
eines Altsozialisten , Francfort/Main, 1987, p. 252). 
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fonctionnaires du parti communiste allemand, à l'instar de Wilhelm Pieck351 et Walter 
Ulbricht,352 ont trouvé refuge à Moscou où ils ont intégré le comité national de Freies
Deutschland. Berne ne peut pas exclure que ces hommes aient planifié, en accord avec leurs 
hôtes soviétiques, l'avenir politique de l'Allemagne. Les autorités suisses appliquent peut-être 
une sorte de diplomatie préventive, en espérant qu'une fois rentrés en Allemagne, les militants 
qu'elles ont internés en régime spécial ne garderont pas un trop mauvais souvenir de leur 
séjour en Suisse.
351 Né en 1876 à Guben, il est un membre fondateur du KPD et membre du comité central. En 1895 il entre au 
SPD et y occupera diverses fonctions. Mobilisé en 1915, dès octobre 1917, il vit clandestinement à Berlin. En 
février 1918, sur décision du groupe Spartakiste, il s'exile à Amsterdam où il collabore au journal Der Kampf.
Fin octobre 1918 il revient à Berlin où il sera actif dans la Ligue spartakiste. Fin décembre, il préside une séance 
où se constitue le KPD. Il occupe plusieurs postes dans la hiérarchie du parti. Il représente le parti notamment au 
sein du Comité exécutif de l’Internationale. En 1933, sur décision du comité central du parti il part en exil à 
Paris, puis, en 1935, à Moscou. En octobre 1949, il est choisi par la chambre provisoire du peuple et la chambre 
provisoire des Länder comme président de la RDA. Son mandat sera renouvelé en 1957. Le 7 septembre 1960 il 
décède à Berlin. (Dictionnaire Biographique du Mouvement ouvrier international, pub. Sous la direction de Jean 
Maitron, vol. L’Allemagne, dir. Jacques Droz, Paris, 1990, pp. 377-379. et Biographisches Handbuch der 
deutschsprachigen Emigration nach 1933,  pp.558-560.) 
352 Né en 1893 à Leipzig, il entre au SPD en 1912. Il est mobilisé pendant la première guerre mondiale. De retour 
à Leipzig en 1918, il rejoint le groupe Spartakus, puis le KPD nouvellement fondé. Il occupe diverses fonctions 
au sein du parti et fait plusieurs voyages à Moscou. Il est élu au Reichstag de 1928 à 1933.  Après l’offensive 
d’Hitler sur les cadres du parti, il devient un des leaders du KPD. Il quitte l’Allemagne pour Paris en octobre 
1933, il y résidera essentiellement jusqu’en 1937, date à laquelle il émigre à Moscou. En 1943, il participe à la 
fondation de NKFD. Il rentre en Allemagne en 1945. En 1950 il est nommé secrétaire général du Comité central 
du SED. En 1960, à la mort de W. Pieck, il fait supprimer la charge de président de la République et la remplace 
par un Conseil d’Etat, dont il assure la présidence. Il reste chef du parti et de l’Etat jusqu’en mai 1971, lorsqu’il 
est remplacé par Erich Honecker sur décision des cadres du parti. Il reste jusqu’à sa mort, en 1973, président du 
Conseil d’Etat et du parti, titres nouveaux et honorifiques. (Dictionnaire Biographique du Mouvement ouvrier 
international, pub. Sous la direction de Jean Maitron, vol. L’Allemagne, dir Jacques Droz, Paris, 1990, pp 481-
483 et Biographisches Handbuch der deutschsprachigen Emigration nach 1933, pp. 772-774.) 
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Conclusions
La décision des autorités de placer les internés du camp de Bassecourt en régime spécial est 
fondée sur leurs activités ou leur parcours politique passé. Nous avons identifié certains 
facteurs qui déterminent la décision du le Ministère public en la matière. Les réfugiés internés 
à Bassecourt ont, dans leur parcours politique, au moins une de ces qualités ou activités à leur 
actif: participation à la guerre d'Espagne, parenté avec un militant communiste résidant en 
Suisse, lien avec un militant suisse du PCS ou ancien combattant en Espagne, appartenance à 
une organisation politique d'extrême gauche ou à un parti communiste étranger et 
militantisme antifasciste. Ces personnes, à cause de leur opposition au fascisme ou leur 
militantisme politique, sont considérées comme dangereuses pour la sécurité intérieure et 
extérieure de la Suisse. Ce motif permet de les placer sous le contrôle du Ministère public. 
Rappelons que tous les étrangers arrivés en Suisse qui demandent le statut de réfugié politique 
font l'objet d'un examen au Ministère public. Puis, si la Division de police décide d'interner le 
réfugié, le Ministère public donne un préavis sur le régime d'internement.  
L'internement en régime spécial est un concept nouveau pendant la Seconde Guerre mondiale. 
Nous avons vu que les réfugiés considérés comme dangereux pour la sécurité du pays sont 
internés en pénitencier avant la création du premier camp spécial. A ses débuts, le régime 
spécial est prévu pour une large catégorie de réfugiés politiques d'extrême gauche. Avec la 
création de camp de Bassecourt, le concept s'affine pour ne toucher que les communistes 
« fidèles à la ligne ». La mise en place du nouveau Sonderlager donne aussi lieu à une 
réévaluation des compétences de chacun. Avant Bassecourt, la Division de police faisait le 
lien entre la Direction centrale des homes et des camps et le Ministère public. Depuis le 
transfert dans le camp jurassien, les contacts entre ces deux dernières institutions se font sans 
intermédiaire. Cette nouvelle organisation permet de resserrer la surveillance et probablement 
aussi d'être plus efficace. Avec l'installation du camp de Bassecourt, le concept du 
Sonderlager connaît ses dernières mises au point, il est arrivé au bout de son élaboration.  
Le régime spécial d'internement entraîne une péjoration de la qualité de vie des internés, 
qu’ils assimilent à une punition. Mais contrairement à la justice civile, dont le rôle est 
d'imposer une punition conséquemment à une infraction, la décision qui entraîne l'internement 
en régime spécial étant d'ordre administratif, elle ne suit pas une pratique codifiée. Ainsi, le 
réfugié politique interné à Bassecourt ne sait pas toujours pour quelles raisons exactement il 
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s'y trouve. Le motif d'application du régime spécial réside dans la potentialité du réfugié à 
porter préjudice à la sécurité du pays par ses activités politiques. Le Ministère public décide la 
dangerosité de celui-ci en se fondant sur des délations, des déclarations du réfugié et dans 
certains cas de matériel saisi lors de perquisition et de fouilles par la police. Il n'a certaines 
fois que peu de preuves d'une activité politique du réfugié. En fait, sa pratique tend à 
considérer le réfugié comme coupable s'il n'y a pas de preuves directes de son innocence. 
Dans ce sens, le camp spécial sert aussi de test, comme l'explique Fritz Dick dans l'ouvrage en 
hommage à Hans Oprecht.353 Le juriste évalue empiriquement l'appartenance de son 
administré et la pertinence de son internement à Bassecourt. Ainsi, aucune décision de justice 
rendue par un tribunal régulier ne motive le régime spécial. Certains internés ont fait l'objet 
d'une mesure d'expulsion en vertu de l'article 70 de la Constitution ; cependant l'usage de cet 
article n'est pas du ressort de la justice civile, mais du Conseil fédéral. La pratique 
d’internement comporte donc une part d'arbitraire, puisque le Ministère public n'a parfois que 
très peu de matière pour prendre sa décision et que la personne déclarée dangereuse n'a pas de 
possibilité de recours. 
La punition infligée en cas d'infraction comporte, elle aussi, une dimension d’arbitraire. Le 
Ministère public décide des modalités de la punition. En 1943, il connaît un cas disciplinaire : 
une infraction au règlement des congés de Friedrich Dietz. Ce dernier est arrêté et transféré 
dans un pénitencier, sans que son avocat ne soit prévenu. Tout contacts avec celui-ci sont 
coupés pendant plusieurs mois. L'interné n'a pas de possibilité de se défendre ni de recourir 
contre la décision administrative qui engendre son internement en isolement dans un 
pénitencier. Ainsi, la décision administrative ne connaît pas de recours judiciaire, tout 
simplement parce que les autorités ne se placent pas sur le terrain de la procédure.   
Les internés qualifient Bassecourt de camp d'opinion. Cette thèse nous paraît tout à fait 
défendable. Tous les internés de Bassecourt ont été transférés dans ce camp à cause de leurs 
opinions politiques. Ce ne sont pas des hors-la-loi, qui auraient commis des crimes punis par 
le code pénal ou le code civil suisse, mais des personnes qui présentent des idées punies en 
partie par l'arrêté contre les activités communistes. Mais d'autres ne tombent pas sous le coup 
de cette loi et sont tout de même internés dans ce camp, parce que leurs idées politiques sont 
considérés comme dangereuses par les autorités. Ainsi, leur qualité d'opposants aux régimes 
353 Fritz Dick, «Erinnerungen aus ernster Zeit » in Unterwegs zur sozialen Demokratie. Festschrift zum 75. 
Geburtstag von Hans Oprecht, Vienne, 1969, p.217. Voir aussi chapitre 1, p. 18. 
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en place en Europe et  la politique anticommuniste des autorités déterminent le traitement 
particulier qui leur est réservé.  
Nous avons aussi constaté que la confrontation entre les deux parties provient de leur culture 
politique. Les internés sont imprégnés par une culture politique du collectif, ils se définissent 
comme un groupe qui doit être traité collectivement. A l'inverse, le Ministère public applique 
une culture politique de l'individu. Il ne gère pas le camp de Bassecourt, mais ses internés 
individuellement. Même quand un réfugié est transféré dans un autre camp, le Ministère 
public statue, en dehors du transfert, sur l'opportunité de maintenir son contrôle sur le réfugié. 
La confrontation des deux cultures politiques est particulièrement visible dans l'épisode du 
congé de Pentecôte. A cette occasion, les internés agissent collectivement, alors que la 
réponse du Ministère public s'applique aux individus. A la fin de l'année 1944 et au début de 
l'année 1945, le sort des internés est à nouveau évalué au cas par cas pour leur transfert. Ces 
derniers ont accepté cette façon de faire et ne revendiquent plus une résolution collective. Les 
autorités ont aussi tendance à imputer des réclamations des internés à des tactiques 
communistes, comme dans l’échange de courrier avec le CICR. A l’inverse, les internés 
accusent les autorités à plusieurs reprises d’avoir bafoué les libertés qu’une démocratie se doit 
d’offrir à ses réfugiés. 
Quels résultats et quelles conséquences? 
Les résultats de la politique d'isolement et de surveillance appliquée aux internés de 
Bassecourt sont-ils positifs en matière de sécurité de l'Etat? Dans une certaine mesure, il 
semble que les autorités aient pu empêcher une partie des activités des militants internés à 
Bassecourt. Mais elles n'ont pas pu tout contrôler. Malgré une surveillance substantielle des 
congés et du courrier, les internés allemands de Bassecourt ont réussi à créer un mouvement 
revendiquant l'indépendance et la démocratie dans leur pays d'origine, et à faire paraître dans 
la presse des articles condamnant leur situation et à garder des liens avec leurs réseaux de 
soutien en Suisse ainsi qu'avec leurs camarades de parti. Ils ont acquis une notoriété politique 
grâce au mouvement Freies Deutschland, qu'ils ont eux-mêmes créé pendant leur internement 
au camp de Gordola. Cette notoriété leur permet de fédérer les réfugiés allemands dans un 
projet pour l'Allemagne à venir. Pendant la guerre, alors que ses militants sont pour la plupart 
internés, le KPD réussit même à gagner de nouveaux membres parmi les Allemands présents 
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en Suisse. Ces constatations montrent que la politique appliquée par les autorités suisses n'est 
pas infaillible.  
La première conséquence de cette politique est la création d'un mouvement de contestation. 
Ce mouvement part des internés eux-mêmes, qui lancent des appels à l'aide aux différents 
membres de leur réseau en Suisse et à des personnalités politiques. En Suisse alémanique, la 
population a pu lire des articles parus dans Die Nation, la Neue Bündner Zeitung, la
Volkstimme et Das Volk. Certains de ces journaux ne sont lus que par des militants des partis 
de gauche. Mais d'autres, comme Die Nation, ne sont pas des organes de parti. Ils dénoncent 
tous les conditions de vie réservées aux réfugiés de Bassecourt et surtout la manière dont ces 
derniers sont empêchés de s'investir dans un projet politique futur pour leur pays d'origine. 
La presse romande n'a pas diffusé le message des internés du camp jurassien aussi largement 
qu'outre-Sarine. Les articles parus sur le sujet ne concernent que les réfugiés liés au réseau 
genevois et sont publiés dans une presse clandestine. Le journal Le Radio, qui souhaitait 
publier un article semblable à celui de la presse alémanique, s'est laissé dissuader par les 
pressions venues de Berne.
Cette contestation apparaît aussi sous une forme parlementaire au Grand conseil de Genève, 
lors de l'interpellation de Charles Rosselet contre le refus du Conseil d'Etat d'accueillir les 
réfugiés pour le congé de Noël. Ici encore, l'origine de l'action se situe à Bassecourt. Elle est 
probablement relayée par un membre du réseau genevois pour aboutir à une interpellation au 
Grand conseil par le député socialiste Charles Rosselet.  
Le réseau clandestin de la gauche genevoise qui soutient les réfugiés politiques commence à 
être connu grâce à l'étude de Sébastien Farré sur les liens entre ce réseau et les réfugiés 
républicains espagnols. Mais nous pensons que le réseau de solidarité en Suisse s'étend au-
delà de Genève et que les différents groupes sont liés. Les liens entre Friedrich Dietz qui a été 
soutenu par le réseau genevois et par le journal Die Nation, en témoignent. Parmi les 
rédacteurs du journal alémanique apparaît Andréas Gadient qui y collabore entre 1933 et 
1934 ; Eduard Zellweger, fondateur du journal, qui écrira dans ses colonnes après la guerre, 
est l'avocat de Paul Meuter. Nous avons pu esquisser une partie des ramifications entre ces 
réseaux de soutien, mais la majeure partie de la recherche est encore à faire. 
En automne 1944, le système est en voie d'implosion. Les internés ne tiennent plus en place, 
leur activité est stimulée par les événements en Europe. Certains parmi eux n'attendent pas la 
fin des hostilités et quittent le camp clandestinement pour rejoindre la résistance. D'autres 
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cherchent un moyen de quitter le camp tout en restant en Suisse, soit par des demandes de 
transfert pour suivre des formations, soit en entreprenant une action en justice pour la levée de 
l'internement.  
En octobre 1944, la politique du Ministère public commence à s'assouplir et à ouvrir des 
possibilités de formation aux internés. Dans la période qui va d'octobre 1944 à février 1945, le 
Ministère public autorise plusieurs internés à quitter Bassecourt pour des camps situés en 
périphérie de Zurich. En février 1945, les autorités décident de dissoudre le Sonderlager : il 
n'y aura plus de camp spécial pour les réfugiés politiques d'extrême gauche. Cette dissolution 
signifie une rupture avec la pratique mise en place depuis la création du camp de Malvaglia. 
La nouvelle situation politique en Europe permet de prévoir un retour prochain des internés 
du camp dans leur pays, excepté pour les Espagnols, pour lesquels une émigration en France 
est envisagée. Dès lors, la politique appliquée à l'ensemble des réfugiés en Suisse qui vise à 
encourager la préparation à l'émigration ou au retour, fait sens aussi pour les internés du camp 
de Bassecourt. C'est probablement pour cette raison que la pratique les concernant change. Le 
changement d'attitude des autorités est perceptible aussi dans ses relations avec le mouvement 
Freies Deutschland.
En mai 1945, le mouvement, qui avait été clandestin jusque-là, se légalise et prend place dans 
l'espace public. Wolfgang Langhoff sillonne la Suisse avec son discours sur les buts de FD.
L'organisation prend aussi une place importante dans la question du retour des réfugiés 
allemands dans leur pays. Ses membres s'opposent aux représentants du mouvement sioniste, 
partisans d'une émigration en Palestine, pour lesquels le retour en Allemagne n'est pas 
envisageable.
Le mouvement allemand a probablement été considéré par les autorités comme un allié pour 
encourager les réfugiés allemands à quitter la Suisse.  
Mais l'histoire de cette organisation en Suisse et de ses relations avec les autorités reste à 
écrire. La littérature disponible à ce sujet à l'heure actuelle consiste en mémoires d'anciens 
militants comme Karl Hans Bergmann, qui consacre un ouvrage entier au mouvement, Hans 
Teubner ou Paul Meuter. Certains historiens en font mention dans leurs travaux, mais leurs 
sources sont principalement les mémoires d'anciens membres du mouvement.   
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Politique guidée par quelles perspectives? 
La politique du Département fédéral de justice et police et du Ministère public en particulier 
se caractérise par son empirisme. Nous observons dans leur façon d'accorder ou de refuser des 
transferts et des permissions que la pratique subit des ajustements constants. Lors de sa mise 
en place, cette pratique vise à empêcher les réfugiés politiques d'extrême gauche de nuire à la 
sécurité du pays par la surveillance et l'isolement. Le premier ajustement intervient avec 
meilleure détermination de la population ciblée avec l'aide des conseillers nationaux 
socialistes Bringolf et Oprecht, un « tri » est opéré pour soustraire à l'internement en régime 
spécial ceux qui ne présentent pas une dangerosité trop forte. Le deuxième concerne la 
pratique administrative les compétences de chaque organe ayant la charge du camp sont 
précisées et modifiées pour en accroître l'efficacité. La dernière étape voit la fin du système 
par la dissolution du camp de Bassecourt. Ce changement de pratique est déterminé par les 
événements en Europe: tant que les autorités considèrent qu'elles devront maintenir sur le sol 
helvétique ces internés, elles prennent des mesures pour restreindre au maximum leurs 
mouvements, les isoler et les surveiller, mais quand la possibilité pour ces réfugiés de 
regagner leur pays devient évidente, la pratique change car elle est orientée vers un autre but: 
faire quitter le sol helvétique à ces personnes le plus rapidement possible.  
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Epilogue
Pour terminer ce mémoire, nous avions envie de donner au lecteur quelques informations sur 
le destin de certains réfugiés après leur départ de Suisse. Nous ne pouvons malheureusement 
pas le faire pour chacun d'entre eux.  
Friedrich Dietz est rentré en Allemagne avec celle qu'il venait d'épouser, Edith. Elle nous dit 
dans ses mémoires qu'elle n'avait aucune envie de retourner en Allemagne, mais que Friedrich 
la presse de hâter le départ. Il souhaite être parmi les premiers à rentrer au pays.  
La Voix Ouvrière du 3 avril 1959 contient un petit article intitulé « A la mémoire de F. 
Dietz » en hommage à l'ancien camarade qui vient de s'éteindre. D'après le rédacteur, 
l'Allemand a été élu « conseiller municipal communiste d'une ville de l'Allemagne de 
l'Ouest. » Cet hommage témoigne des liens que les militants genevois ont gardé avec 
Friedrich Dietz. 
Fritz Sperling quitte la Suisse pour rentrer en Allemagne en juillet 1945. En février 1951, il 
est relevé de ses fonctions de premier vice-président du KPD. Puis il est arrêté et finalement 
condamné au cours d'un procès secret, le 18 mars 1954, à sept ans de prison, qu'il purgera en 
partie dans de très mauvaises conditions. Il est coupable d'avoir entretenu des relations avec 
les Américains, notamment avec Noel Field, en vue d'obtenir de l'aide dans la lutte contre 
Hitler en 1945. Il avait entrepris ces démarches sur décision de la direction du KPD en Suisse. 
Il est incarcéré en isolement, sans aucun contact avec l'extérieur. Sa femme Lydia ne saura 
pas, pendant cinq ans, s'il est encore en vie. En 1956, il est libéré, puis réhabilité, mais il doit 
promettre de ne pas quitter la RDA.354
Bruno Goldhammer et Walter Fisch ont aussi été victime des purges du SED, à cause des 
contacts qu'ils avaient eu avec Field à l'époque de leur exil en Suisse.355
Paul Meuter retourne dans sa ville natale, Solingen. En 1951, il part pour Berlin puis pour 
Dresde. Il y est nommé premier secrétaire communal pour la culture.356 Il prend sa retraite en 
1963. Lorsqu'il rédige ses mémoires, en 1989, il vit toujours à Dresde.357
354 Herbert Mayer, « Der Fall Fritz Sperling », Berlinische Monatsschrift Heft n. 3, Berlin, 2001.
355 Karl Odermatt, « La solidarité des communistes suisses » in L'autre Suisse 1933-1945, Genève, 2003, pp. 53-
54.
356 Paul Meuter, art. cit. , p. 93. 
357 Ibid. , p. 107. 
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